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{.'INSTITUTEUR AMOUREUX.—CORRESPONDANCE ET RÊVES DK L'INSTITIJTBUR. 

 DBIHAÏVDE f.Ti DOMMAGES- INTÉRÊTS PAR L'INSTITUTEUR ÉCONDUTT. 

Mc Lavaux, au nom de Mrae C..., a exposé ainsi les faits de ce sin-

gulier procès : « M. T... tenait à Paris un institut préparatoire aux 

écoles polytechnique, forestière et de marine. Cet institut fut re-

commandé à Mme G..., veuve en deuxièmes noces, qui avait conservé 

de son premier mariage deux enfans, qu'elle résolut d'envoyer suc-

cessivement chez le sieur T... Elle fit à cet effet, avec ce dernier, 

le 1 er mai 1835, un traité par lequel il s'obligeait, moyennant 60 fr. 

par mois, à mettre, en trois années, le jeune Léon , l'aîné des enfans, 

eu mesure de se présenter à l'Ecole polytechnique. Au 1 er juillet 

suivant, Mme C... devait retirer du collège son deuxième fils, et le 

confier à M. T..., pour le préparer à entrer à l'Ecole de marine; le 

traitement, pendant trois ans, était sur ce second point, fixé à 1,200 f. 

par année. Ce traité a reçu son exécution; mais M. T... était au-des-

sous de sa mission , et au bout de dix mois les progrès des enfans 

étaient nuls. De plus, M. T... avait profité du professorat pour s'in-

troduire dans la maison de Mra° C... Il affectait le plus vif attache-

ment pour les enfans, et le plus grand désintéressement. Bientôt son 

langage et ses manières laissèrent apercevoir des intentions que la 

mère de famille feignit de ne pas comprendre, mais qui prirent in-

sensiblement un caractère tel qu'il fallut couper court à toutes re-

lations avec le sieur T.. . Ala fin de septembre 1836, Mme C.luisigni-

;fia que ses enfans ne recevant pas l'instruction qu'ilavait promise, elle 

les retirerait. Aussitôt M. T..., fort ému, écrivit à Mme C..., sur une 

feuille de papier de propreté médiocre, comme si, dans son trouble, 

il n'en eût pas trouvé d'autre. Voici sa lettre : 

« Paris, 1er oc'obre, dix heures du soir. 
(Faule de papier, je suis obligé de vous écrire sur ceite feuille : ex-

teusez-moi.) 
» Madame, 

» La lettre que je viens de recevoir m'a fait bien de la peine, au mo-
ment où je cherchais tous les moyens de faire réussir les deux élèves 
•que j'aime tant; mais puisque je n'ai plus votre confiance, je me tairai. 
Je vous observerai cependant que dans les institua préparatoires les di-
recteurs ne donnent prtsqu : jamais de leçons, principalement nans ceux 
'qui jouissent de la meilleu/e réputation. C'est vous dire que je pouvais 
fa re venir chez moi l s .neilleurs mathématiciens de la capitale; vous 
n'aviez qu'à dire je le ceux, et j'aurais fait les plus grands sacrifices pour 
vous contenter. Mon éiaotissement me rend assez pour ne pas craindre 
de donner 200 et. 300 fr. par mois à un professeur du premier collège 
royal de Paris, qui viendrait donner des leçons cinq fois par semaine 
■chez moi : le cheval et le cabriolet que je viens d'acheter et que, d'après 
mes calculs, je puis entreienir sans trop me gêner, je- les vendrai, s'il le 
faut, pour payer le premier mathématicien que vous désirerez. Je vous 
•dirai que me, affaires vont très-bien et que maintenant plusque jamais 
je pourrai me procurer des professeurs distingués pour me seconder. Si 
vous trouvez trop fort le traitement que vous me donnez, diminuez-le, 
•otez-le tout-à-fait, mais laissez-moi mes enfans, les seuls élèves que j'ai-
me autant que moi-même. Si vous voulez les mettre en pension chez 
uioi, je ne demanderai rien de plus. Madame, puisque vous voyez que ce 

•]>etit établissement que j'ai monté va si bien, qu'il me rend autant peut-
être qu'une graude institution préparatoire, pourquoi ne croyez-vous 
pas que mes élèves puissent être reçus chez moi: vos enfans que j'aime 
ont bieu plus de chances chez moi; car je ferai tout pour eux, je me 
résignerai à tout accepter à les perdre. Evitez-moi la peine de parler 
'd'intérêts avec vous, madame; je mourrais de chagrin si je ne pouvais 

•plus vous voir. Si vous persistez et que vous veuilliez que j'aille demain 
chez M. C..„ promettez-moi, dans une réponse à cette lettre, que, quoi 

'qu'il armve, vous me permettrez de vous voir, vous et mes élèves : (lotiriez 

m'en votre parole; je vous en conjure, accordez-moi cette faveur, la der-

•>ùêre que je vous demande.» 

» T... » 

» Dès le lendemain, nouvelle lettre. En voici les termes : 

« Ce dimanche 2 octobre. 

» Madame, 
7'Votre lettre m'a porté un coup bien violent; car depuis hiersoirjene 

; suis plus le même; rien ne peut me distraire d'une pensée bien horrible : 
perdre pour toujours des enfans qu .jechérsplusquece que j'ai le plus aimé 
au monde, ne plus pouvoir contribuer à leur bonheur et au vôtre, Ma-
dame, ne plus être auprès de vous ce que j'étais, ne plus voir une dame 

mer, sans vous adorer, .le suis persuadé qu'il est impossible à ceux qui 
vous approchent de ne pas vous chérir. Aussi, Madame, vous ne pouvez 
pas en vouloir à celui qua quelque chose de surnaturel entraîne; vous 
me pardonnerez en songeant combien j'ai dû faire d'efforts pour ne pas 
vous dire, pour ne pas vous écrire ce que, depuis un an, je vous ai avoué 
mille fois en voire absence, et que l'estime et l'amour extraordinaire 
que je ressentais pour vous m'ont forcé de vous taire à vous-même, ,1e 
voulais ne rien vous avouer que quand vos fils auraient été dans leur 
école respe-tive. Alors, en me jetant à vos genoux, vous auriez connu la 
siucérité et la noblesse d'un amour qui, pour s'être caché, n'en est que 
plus vif et brûlant. Si jamais j'ai désiré d'être riche, d'être Minable (et 
en votre présence je ne savais ri*n dire), c'est pour pouvoir plaire à 
la personne adorable qui m'a fait ressentir des choses que l'on ne goûte 
qu'au ciel. 

» Songez combien j'ai dû éprouver de chagrin de ne pouvoir vous 
voir, quand chaque jour de votre absence était compté par moi, quand 
chaque jour je pensais à vous, à mes bons élèves; au moins je les ai vus; 
mais vous, madame, peut-être jamais je ne vous verrai plus ! Pardon-
nez, madame, à mon égarement; je suis tellement bouleversé que je ne 
suis plus le même homme. Si ce que je vous dis vous offense, veuillez ne 
m'en jamais parler : je serais trop confus devant vous. 

» Madame, j'ai l'bonneur d'être pour toujours votre très dévoué, 
très respectueux serviteur. 

» T 
» Professeur des fils de Mme C..., titre dont je 

m'honorerai toujours. » 

» On ne devait plus de réponse à des extravagances de cette na-

ture. M. T... prétexta alors la nécessité de préparer ses deux élèves 

au baccalauréat et écrivit deux lettres d'insistance sur ce point, 

dont une adressée à l'un des enfans qu'il suppliait d'interve-

nir auprès de sa mère pour obtenir une réponse. Le silence de la 

mère et du fils n'est pas une explication suffisante pour M. T..., qui 

écrit le billet suivant : 

«14 octobre 1836. 
» Madame, 

» Dans l'incertitude où je suis sur l'état de votre santé, je me permets 
de vous écrire pour vous demander la permission d'aller vous voir. Si, 
comme je le pense, votre intention était, en me défenlant de vous voir, 
me je ne vous parla?se pas d'affaires, je vous promets, si vous m'accor-
dez d'aller vous voir, de ne pas vous dire un mot de moi. .l'ose espérer, 
Madame, que vous serez assez bonne pour ne pas me refuser une chose 
qui me fera autant de plaisir; il me semble qu'il y a Un siècle que je nV 
vu la mère de mes élèves chéris. Un refus de vous me mettrait au déses-
poir. 

» J'avais écrit à Léon qui ne m'a pas répondu. 
»Si je ne recevais du vous un mot de réponse, je croirais que vous êtes 

bien malade, et je prendrais la liberté d'aller moi-même chez vous pour 
avoir de vos nouvelles. 

» Je suis, pour la vie, votre dévoué serviteur, 
» T...» 

» Enfin, cette sorte de persécution changea de nature, et le 2 

novembre M. T.. . écrivit purement et simplement pour réclamer 

deux mois d'appointemens échus. Mme C... n'avait jamais refusé de 

régler sur ce point avec le sieur T...; elle ne tarda pas toutefois à 

recevoir, le 12 novembre 1836, use nouvelle lettre dans laquelle, 

après avoir protesté du chagrin qu'il éprouverait d'en venir à des 

démarches désagréables, le sieur T... continuait ainsi : 

Je me présentais chez vous pour vous parler d'une affaire impor-
tante; je pense qu'après m'avoir entendu vous méjugeriez autrement; 
vous me verriez désintéressé et disposé à tout plutôt qu'à perdre cette 
amitié que vous m'aviez promise pour toujours. 

» Je dois encore quelques explications au sujet d'une lettre dont le 
sieur B... a s mblé me faire un reproche. Cette lettre, Madame, je le dé-
clare aujourd'hui, comme je le ferai devant un Tribunal, renfermait des 
choses vraies, tout ce quiy étaitécrit était sincère. Je prends Dieu à témoin 
que je n'ai pas menti; je pense, Madame, que vous croyez qu'aucun motif 
ne me guidait en l'écrivant; que c'était une consolation que, dans un 
moment de désespoir, je n'ai pu me refuser. 

» Je demanderai à M. B... , qui me l'a reproché, si lui-même a pu ne 
pasresstniir les mêmes sentimens... 

Je conçois que le style n'a pas élé trouvé élégant : l'homme le plus 
éloquent serait incapable d'écrire un seul mot passable s'il se trouvait 
dans la position où j'étais... 

» Madame, je veux vous faire une proposition au sujet de notre dis-
cussion... Je ne sais à qui m'adresser. 

» J'ai l'honneur d'être avec respect votre dévoué serviteur , 
» T 

» P. S. Si vous me permettiez d'aller vous voir, je vous en serais re-
connaissant. » 

» Enfin, M. T... a eu recours au Tribunal de première instance, 

devant lequel il a réclamé 17,000 fr d'indemnité, savoir : 7,600 fr. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

qui m'a inspiré les plus hauts seutimeus d'estime, de vénératioaet d'à- pour trois ans restant à courir; 8,000 fr. pour le préjudice résultant 
mitié vive et sim ère, en la présence dequije tremblais comme unenfant,
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<lre, el e si bonne , "si élevée au-d ssus des autres femmes par mille quali 
tés! Je vous aimais, Madame, comme on aime Dieu. Vous étiez l'objet de 
toutes mes pensées : aujourd'hui que vous avez tout rompu avec moi , je 
Vous dirai lout; la consolation de vous dire ce que je n'aurais jamais osé 
«vouer à personne, en me faisant verser des larmes, me fait oublier le mal 
Sûtiaie tourmente depuis votre lettre. Je vous dirai tout, regardez-moi 
*omme un fou, si vous voulez; dans ce moment je le suis, mais je ne puis 
Plus garder un secret qui aurait dû mourir avec moi. Je vous aimais 
tant, Madame, et d'un amour si différent de celui des autres homn.rs, 
*iue plusieurs fois dans mon sommeil, en rêvant que vous me preniez la 
•"Min pour me remercier des soins que je donnais a vos enfaus, je ver-
sais des torrens de larmes de joie la nuit entière. Il m'est arrivé , Mada-
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1 pendant cinq nuits de suite (et je prends Dieu à témoin que je ne 
ments pas), de m'entretenir avec vous pendant de longues heures , d'o-
ser vous dire ce qui était près de m'échapper lorsque je vous voyais, de 
Répandre des larmes de bonheur, parce que je me croyais près de vous, 
^otnbien de fois, en vous voyant embrasser vos enfans, n'ai-jepas été 
sur le point
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 vous dire : «M tdame , cette 

aveur que vous accordez chaque jour à mes élèves chéris , permettez-
"V>i de l'etpérer quand ces deux enfansauront atteint leur but, et je me 

«vouerai sans intérêt à leur sort de toute la forcî de ma jeunesse. Par-

ent et moi ' Madame, d'oser vous dira que je n'ai pu vous voir, vous 
"tendre parler, être obligé par vous avec taut de bonté sans vous ai-

raient commis, et enfin de ce que le sieur T... avait été privé d'un 

emploi qu'il eût pu obtenir sans le zèle qu'il avait mis à se charger 

de l'éducation des deux enfans ; 1,500 fr. pour honoraires d'une 

vente de bois dont il s'était chargé ; enfin S00 fr. pour honoraires de 

vente de diamans pour Mme C... 

» Le Tribunal de première instance a reconnu que le traité avait 

été rompu par le fait et les lettres inconvenantes de T... , qui avait 

placé M"ie C... dans la nécessité de rompre toutes relations avec lui ; 

que les dégâts n'étaient pas plus justifiés que la perte de l'emploi ; 

que T... n'avait opéré la vente des bois que par obligeance et par 

partie de plaisir avec ses élèves, et avait reçu le remboursement de 

ses déboursés, frais de voyage et séjour ; enfin qu'il s'était borné à 

accompagner l'un des enfans chez le bijoutier qui avait acheté les 

diamans. 

» C'est en cet état, dit en terminant Me Lavaux, que se présente 

aujourd'hui la cause sur l'appel interjeté par M. T..., qui ne fait pas 

présenter d'avocat; et en effet, si cette cause offre quelqu'embarras 

à expliquer, elle est assurément très facile à juger. » 

Après deux remises successives, pendant lesquelles M. T... a pu 

faire présenter ses moyens dans la chambre du conseil, la Cour a 

aujourd'hui prononcé la confirmation pure et simpie du jugement. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

'Présidence de, M. le comte de Bastard }. 

Audience du 16 mars 1838. 

HXE DE PARIS. — RIVERAINS. — PAVAGE. 

L'entretien des rues nonpavées, dans Paris, est-il une charge des propriétés 

riveraines tant que le premier pavage n'en a pas élé effectué par les pro-

priétaires, conformément à l'arrêt de 1785 P 

Cette question dont la solution est d'une si haute et si grave im-

portance se présentait dans les circonstances suivantes : 

Une ordonnance de M. l e préfet de police du 8 août 1829 a enjoint 

aux propriétaires des maisons et terrains situés le long des rues ou 

portions de rues non pavées de faire combler, chacun en droit soi, 

les excavations, enfoncemens et ornières, enlever les dépôts de 

fumier, etc., etc., de faire, en un mot, toutes les dispositions conve-

nables pour que la liberté, la sûreté delà circulation et la salubrité ne 

soient pas compromises, et d'entretenir constamment en bon état 1K 

sol desdites rues, et de conserver ou rétablir les pentes convenables 

pour procurer aux eaux un écoulement nécessaire. 

Cette ordonnance ne paraît pas avoir, pendant quelque temps , 

éprouvé d'obstacle sérieux de la part des parties intéressées , et le 

Tribunal de police n'hésitait pas à réprimer les contraventions de ce 

genre dont la connaissance lui était déférée, lorsque, le 18 juin 

1836, un jugement de ce même Tribunal s'éleva plusieurs fois con-

tre cette jurisprudence, en déclarant que la désobéissance à l'ordon-

nance de police du 8 août 1829 ne constituait pas une contraven-

tion. 

Ce jugement fut déféré à la Cour de cassation. 

Après un rapport développé et lumineux de M. le conseiller Ri-

ves, Me Garnier, avocat, prend la parole dans l'intérêt des proprié-

taires. Placé entre un rapport complet et lumineux, et les conclu-

sions toujours si approfondies du ministère public, il pense devoir 

se borner à de courtes observations. 

« Lesortdu pourvoi, dit-il, est subordonné à la question de savoir si 
les frais d'entretien des rues non pavées, et ceux eut premier établisse-
ment et d'entretien du pavé peuvent être mis à la charge des proprié-
taiies riverains autrement que par une loi formelle. 

» Or, la négative n'est pas douteuse, en préstnee de l'article 40 de la 
Charte, qui dispose qu'aucun impôt ne pt.ut être établi ni perçu s'il n'a 
été consenti par les Chambres et sanctionné par le Koi. 

» L'article 32 de la loi des finances du 28 avril 1816, l'article 94 de 
celle du 15 mai 1818, qui prévoient le cas où les revenus des communes 
sont insuffisans pour faire face à leurs dépenses, et qui déterminent le 
mole à suivre pour y pourvoir, défendent d'élabiir, de percevoir aucun 
autre impôt sous quelque dénomination, sous quelque forme que ce soit. 
Or, l'obligation d'entretenir les rues pavées et non pavées, et de faire le 
premier pavage, est évidemment un impôt, fort onéieux et souvent fort, 
injuste; car les frais en seraient avancés par la Ville, et recouvrés i-ur le* 
propriétaires riverains d'après le mode usité pour la perception des con-
iribulions, quoique fort souvent ces propriétaires n'ayant sur les rues 
qne des enclos qui n'y ont pas d'issue, ne se servent pas de tes voies pu-
bliques dont la généralité des habitans fait seule usage, et qu'alors même 
qu'ils s'en servent , le public en use encore beaucoup plus qu'eux. 

» Les rues étant une propriété publique à l'usage de tous, il est évident 
que l'établissement et l'entretien doivent être à la charge de la caisse 
municipale, à moins qu'on ne prouve que les dégradations proviennent 
du fait des riverains, cas auquel ils doivent être, d'après le droit com-
mun, tenus de réparer le dommage qu'ils ont causé. 

Vainement la ville de Paris invoque-t-elle un ancien usage, d'an-
ciens réglemens, et la jurisprudence plus récente du Conseil-d'Ëtat, enfin 
le pouvoir que les lois de 1789, 1790 et 1791 donnent à l'autorité com-
munale pour maintenir la sûreté et la commodiié de la voie publique. 

» Car l'ancien usage n'est pas bien établi, les anciens réglemens ne 
sont ni très explicites ni surtout fort d'accord entre eux ; il règne une 
égale obscurité, une égale contradiction dans la jurisprudence du Con-
seil-d'Ëtat. Les lois constitutives du pouvoir municipal ne lui confèrent; 
pas le droit d'établir des impôts sur les propriétaires et habitans; et d'ail-
leurs la raison décisive et sans réplique c'est qu'aucun impôt ne peut 
plus être perçu aujourd'hui qu'en vertu d'un acte émané dis trois pou-
voirs; qu'ainsi lors même que l'usage et lts réglemens seraient constans 
et positifs, ils demeureraient désormais sans efficacité. 

» L'avis ou décret interprétatif dn 25 mars 1807, u'étant pas émané 
des trois pouvoirs, ne pourrait sous notre régime constitutionnel actuel 
recevoir aucune application.» 

A cette argumentation, l'avocat ajoutait un exemple tiré des chemins 
vicinaux :« Dans beaucoup de com munes, dit-il, un ancien usage au torisaif 
à faire réparer ces chemins par les habitans; un arrêté des consuls du 
4 thermidor an X permettait d'ailleurs d'une manière générale à Pau-
lorité locale de les y contraindre; une instruction ministérielle de l'an 
Xlll développait le sens de cet arrêté, prescrivait le mode d'exécution. 
Mais après la Charte de 1814 et les lois de 1816 et 1818, M. Lainé, mi-
nistre de l'intérieur, donna des instructions pour faire cesser cette char-
ge, parce qu'il la considérait comme un impôi; et l'on fut en effet obligé 
de faire rendre une loi en 1824 pour la réparation des chemins. 

» 11 fut donc reconnu que cette charge éiait un impôt et non une sim-
ple charge réelle; que, malgré les usages et réglemens, elle ne pouvait 
plus être exigée qu'en vertu d'une loi. On ne peut donc, puisqu'il n'existe 
pas de loi, mettre à la charge des riverains la réparation et le pavage 
des rues, puisque c'est là un impôt.» 

M. le procureur-général Dupin se lève. 

« Messieurs, dit-il, la tâche du ministère public se trouve abrégée par 
l'excellent rapport dont vous venez d'en endre la lecture avec un intérêt 
si soutenu et par la production d'une savante consultation délibéréepar 
les Conseils de la ville de Paris ( Me Bruzard et Latruffe Montmélian ) 
avec tous les textes à l'appui. J'aborde donc sur-le-champ les questions 
du procès. 

» L'intérêt principal s'attache à l'obligation qu'on prétend impos^ig^^J 

aux riverains de supporter les frais du premier établissement do^^g^ip
5
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devant leurs maisons , de l'entretenir jusqu'à réception, et enfin $:bôu'- j§, 

cher les trous devant les maisons pour assurer une libre circulatifrn. f ,; 
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» Dans le plan que je me suis (racé les quest ions à examiner son! 
donc celles-ci : 1° Quel est leseiisde la loi du 11, frimaire an VU ? Cette 
loi a-t-elle créé un droit nouveau ? A-t-elle eu pour effet d'abolir les ré-
glemens anciennement établis? En cas de négative quels sont les usages 
cunstans de la ville de Paris, tels que les faits et les actes administratifs 
nous les révèhm? 

»2° Quelle est la force des ordonnances de police en pareille matière et 
des jugèmens qui en prescrivent l'exécution? Fixons d'abord lesèus de 
la loi du 11 frimaire anVH.Elleest intitulée : «Loi qui détermine le mo-
de administratif des receltes et dépenses départementales, municipales et 
communales. «Son titre 1er porte : «Division en cinq classes de toute* les 
dépenses delà république. » Ainsi cette loi est simplement une loi de clas-
sification; elle indique quelles sont les dépenses communales, mais sans 
distinguer entre celks qui sont obligatoires et celles qui ne le sont pas, 
et sans régler leur mode d'exécution. Ce n'est pas une loi d'impôt, mais 
seulement une loi générale, destinée à cantonner les dépenses au milieu 
de ceux qui doivent y contribuer. L'art. 4 de cett loi dispose que les dé-
penses communales..., sont celles : 1° de l'entretien du pavé pour les par-
ties qui ne sont pas grandes routes, etc. L'Etat a fait en conséquence 
exécuter ou entretenir les parties qui sont grandes routes. La portion à 
la charge des communes est restée dans le droit commun administratif; 
elle a été subordonnée au vote des conseils municipaux sous la surveil-
lance de l'autorité supérieure, 

» Mais un avisdu Conseil-d'Etat du 25 mars 1807 est venu, d'ailleurs, 
déterminer bien positivement le sens de la loi de l'an VU; cet avis porte 
que cette loi, « en distinguant la partie du pavé des villes à la charge 
de l'Etat de celle à la charge des villes, n'a pas entendu régler de quelle 
manière cette dépense serait acquittée dans chaque ville, et qu'on 
doit suivre à ce sujet l'usage établi pour chaque localité, jusqu'à ce 
qu'il ait été slatué parun règlement général sur cette partie de la police 
publique. » Cet avis fût-il contraire au texte de la loi, serait encore obli-
gatoire : telle est la jurisprudence de la Cour de cassation. J'ai, dit M. le 
procureur-général, soutenu le contraire, et je garde sur ce pointjmon 
opinion. Mais cet avis, loin de choquer le texte de la loi, en est la plus 
saine interprétation et se confond avec elle; il n'existerait pas qu'il fau-
drait décidercomme il l'a fait. Il y a plus, ce décret est mal à propos 
nommé décret interprétatif, car c'est plutôt un acte de haute adminis-
tration pris dans les limites du pouvoir administratif; il est donc certain 
que si l'entretien du pavé est une dépense communale, la loi de l'an VII 
n'ayant pas statué sur le mode d'exécution, on doit nécessairement sur ce 
point recourir aux usages et aux réglemens locaux. 

» Mais la raison réclamait d'ailleurs impérieusement ce renvoi aux 
réglemens et usages locaux; une commune, en effet, est une véritable 
association; elle constitue entre les citoyens du même lieu une vraie 
communauté de bien-être et d'intérêt. A l'exception de la vie intérieure 
de chaque maison, tout, au dehors, est vie commune, intérêt commun. 
On conçoit dès-lors que la meilleure manière de régi er cette vie com-
mune, cet intérêt commun, est de le faire par forme de délibération 
commune, de convention, sinon entre tous les individus, au moins en-
tre tous ceux qui ont qualité ou capacité pour les représenter et exprimer 
leur vœu, et cons ntir pour eux des obligations. Cette manière de pro-
céder dans l'intérieur d'une commune a pour effet : l°de créer des droi s 
pour ceux qui exécutent les premiers la convention ; 2° de faire naî 
tre des obigations pour ceux qui viendraient après. 

» Sans doute une telle convention peut être modifiée, si de nouvelles 
délibérations interviennent, si une nouvelle convention se trouve sub-
stituée à la première; mais cette modification ne peut venir des Tribu-
naux, eile ne peut émaner que de l'autorité administrative; jusques là, 
l'ancien mode adopté et suivi reste en vigueur et les ordonnances de po-
lice qui en prescrivent l'exécution doivent être respectée s. 

» Ces prémisses posées, dit M. le procureur-général, recherchons main-
tenant qutl était l'usage de la ville de Paris. Cet usage, dans la matière 
dont il s'agit, a été reconnu par le conseil municipal; or, ce conseil avait 
compétence pour cela;, c'est ce que décident plusieurs arrêts du Constil-
d'Etat des 7 août 1830, 3 janvier 1834, 26 août 1835; mais cet usage, au 
reste, n'existe pas seulement en fait, et repose encore sur des réglemens 
locaux qui se sont perpétués pendant plus de six siècles; nous les divise-

rons en plusieurs époques. 
» La première commence sous Philippe-Auguste, en 1185. Ce prince 

ayant convoqué les bourgeois et le prévôt de Paris, leur ordonna par 
son autorité royale de paver toutes les places publiques et rues de la 
cité ; par un règlement du roi Jean, il fut ordonné « que chacun, endroit 
soi, tasse refaire les chaussées en la manière et selon qu'a est accoutumé 

faire d'ancienneté » 
»Cet usage venait du droit romain ; la loi de vià publicà porle en ef-

fet : Gonstruat aulem vias publicas unus quisque secundum propriam do-
mum. On comprend d'ailleurs que les lois romaines aient importé dans 
les Gaules cet usage, sans lequel Paris eût justifié long-temps encore son 

nom de Lutèce. 
»La seconde époque commence à 1388, et finit à 1609. En 1388, Paris 

avait déjà reçu des accroissemens considérables : on avait prolongé le 
pavé des deux grandes routes qui se croisaient en angle droit; de là une 
division établie à cette époque entre les voies intérieures et les voies ex-
térieures. Charles VI, par lettres patentes du 1 er mars 1388, prescrivit 
les mesures à prendre relativement aux unes et aux autres. 

» Pour les voies intérieures les lettres patentes portent : « Que les 
» demeurons en la cité de quelqu'estat ou condition qu'ils soient seront 
» contraints d'amender et refaire semblablement, chascun en droit soi, 
» les pavemens des chaussées de ladite ville, excepté toutes voies, ceux 
» de la croisée d'icelle ville, et d'amender rues et placesquiy appendent; 
» lesquels doivent être faits et soutenus par celui qui est établi de par 
» S. M. au gouvernement de la prévosté des marchands. » 

» Pour les voies extérieures, le prévôt préposé par le Roi est chargé 
de faire, refaire et amender les chaussées, ponts et pa*sages et chemins, 
sauf la contribution, si besoin est, des habitans des villes voisines qui y 

auraient avantage. 
«AiDsi, ces lettres patentes laissent et maintiennent les choses dans 

l'état où elles étaient auparavant, il n'y a d'innovation que pour les 
voies extérieures. Au reste, la plus grande sévérité présidât t à l'exé-
cution de ces mesures; car un arrêt du Parlement, du 8 juillet 1547, 
défendait aux paveurs de travailler avant, la réception des matériaux 
par l'autorité administrative , sous peine d'être pendus. » (Sourires.) 

M. le procureur général reprenant : « Oui, pendus, car ce fait était 
considéré comme un vol, et, dans ce temps-là, on pendait pour vol. 

» En 1609 commence une troisième période : on projeta de changer 
le mode de subvention pour la dépense du pavage, de réunir les mesu-
res pour l'entretien du pavé à celle du nettoiement, et de pourvoir à ces 
deux choses au moyen de droits d'entrée à la décharge des bourgeois. 

» Mais cette tentative demeura sans exécution; les besoins de la guer 
re absorbèrent les fonds destinés au nouveau mode de subvention; on 
revint à l'ancien usage, et un arrêt du conseil du 27 mai 1637 prescri-
vit une assemblée de bourgeois pour aviser aux moyens de subvenir aux 

dépenses du pavage. 
» Le 12 juin 1637, cette assemblée se tient au parc-civil du Châtelet 

de Paris. Et c'est ici, dit M. le procureur-général, que pour la moralité 
de l'usage dont il s'agit, pour démontrer qu'il n'a rien de despotique, 
que c'est un u âge tuut parisien, tout entier dans l'intérêt des bour-
geois et. l'expression d'un vœu commun, c'est ici que je dois signaler les 
tonnes de la délibération qui intervint; l'assemblée se compose des licu-
(enans civil et criminel, de conseillers et de bourgeois de Paris, c'est-à-
dire, d'avocats, de marchands drapiers, d'épiciers, etc , etc; elle nomme 
dans' son sein, à la pluralité des voix,' des députés, dont un de chaque 
quartier, pour s'assembler dans la chambre civile du Cnàtclef, dans le 
but d'aviser entre eux aux moyens et expédiens nécessaires pour 
parvenir du nettoiement et entretenement au pavé ; ainsi se re-
trouvent dans les assemblées dont il s'agit les formes du gouvernement 

■ ils délibèrent et déci-
ques maîtres 

e, a été avisé que chacun bour-

geois sera tenu u cuuct-cmi a oi* «..p. .i.; le pavé devant sa maison, et à 
l'étendue d'icelle, ainsi qu'il sera nécessaire, selon qu'il était pratiqué au 
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gistre lesdites lettres palentts et pose ainsi l'ancienne règle en vigueur 

avant 1609; enfin, un autre arrêt du 23 décembre 1637 revient à la dis-
tinction entre les lieux qui seront entretenus par le Trésor royal et 
ceux qui sont, désignés comme devant être à la charge des prévôt et éche-
vins, ainsi qu'il se pratiquait avant 1609. Mais le même arrêt dispose 
aussi formellement « que les autres rues et ruelles seront entretenues de 
» pavé par les bourgeois et habitans de ladite ville, et à leur frais; » et 
c'est vainement qu'on voudrait prétendre que par ces mots l'arrêt entend 
les bourgeois en corps et non les bourgeois pris individuellement ; car les 
bourgeois en corps se trouvent représentés par les prévôt et échevins 
qui, représentans de la cité, doivent faire le ntttoiement et l'entretene-
mentdupavé des certains lieux désignés. Il est donc bien évident qu'en 
1637 l'usage, un instant effacé en 1609, fut rétabli tel qu'il était avant 
cette époque. 

»La quatrième pério de dans laquellenous allons encore suivre ce même 
usage commence à 1638 et finit à la loi du 11 frimaire an VU. 

«Ici su présente un arrêt du 21 août 1638 qu'il importe d'examiner, car 
il a servi de texte à l'argumentation de quelques auteurs qui ont prétendu 
que cet arrêt changeait l'ancien usage; mais les preuves du contraire 
abondent. Cet arrêt réunit divers impôts, et il les destine à l'entretene-
ment du pavé et au nettoiement des rues , à la décharge des prévôt , 
échevins et bourgeois; mais il résulte de l'arrêt du Parlement, du 23 dé-
cembre 1637, qu'il existait : 1° des rues et places, que le domainedu Roi 
devait paver ; 2° de certaines rues et de certaines places particulièrement 
désignées, et que la ville devait entretenir à la décharge des bourgeois; 
or, c'est à l'entretenement du pavé de ces deux classes de rues et de pla-
ces que les ressources résultant de l'impôt devaient êlre consacrées ; 
mais les choses restent dans le même état quant à cette troisième clas-
se de rues et ruelles que l'arrêt laissait à la charge des bourgeois chacun 
en droit soi. Cet arrêt de 1638 a été constamment exécuté en ce sens, et 
l'exécution tst la meilleure interprétation des actes: oplima legum in-
lerpres consuctudo.» 

M. le procureur-général cite ici plusieurs baux passés dans l'intervalle 
de 1738 à 1785, dans lesquels la distinction se trouve constamment é-
crite; il cite aussi plusieurs arrêls de 1676, et 1730, dans lesquels onénu-
mère certaines rues, au pavage desquelles les habitans devront contri-
buer, bien qu'il y eût alors un entrepreneur de pavage. — Enfin, M. le 
procureur- général rappelle que sous Louis XVI les propriétaires les plus 
puissans, les plus capables de résister furent obligés de céder à l'usage 
proclamé de nouveau par plusieurs arrêts, que le plus humble toit com-
me le plus riche palais y furent assujétis! Ces arrêts, en effet, mettaient 
à la charge du duc d'Orléans le pavage le long du parc de Mousseaux; à 
la charge du comte d'Artois celui des alentours de l'Odéon; enfiu celui 
de la rue d'Angoulème et des autres rues du faubourg St-Honoré, ouver-
tes sur ce qu'on appelait alors le fief de Monsieur! 

Et ces princes se sont soumis aux arrêts comme bourgeois de Paris 
axant mur sur rue. 

C'est aussi ce qui a eu lieu en 1814, pour le pavage de la rue de Malte, 
et en 1835 pour celui de la rue de l'Est. 

En terminant, M. le procureur-général précise la question du pro 

cès : une ordonnance de police a prescrit aux propriétaires riverains 

une mesure qui rentre dans les attributions confiées au pouvoir mu-

nicipal. Un usage constant, uniforme, autorisait M. le préfet de po-

lice à prescrire cette mesure ; cependant , le jugement déféré à la 

Cour a décidé que la désobéissance au règlement de police dont il s'a-

git ne constituait pas une contravention. Ce jugement a nécessaire-

ment violé la loi du 22 juillet 1791, tit. 1er, art, 46, et l'art. 471, n. 

5, C. pénal; c'est ce que la Cour a déjà jugé, par arrêt du 7 décem-

bre 1826. 

M. le procureur-général, répondant à un article d'un journal d'où 

on a voulu faire sortir la preuve que la ville de Paris est aujourd'hui 

assez riche pour se charger de l'entretien et du pavage de toutes les 

rues, lit une lettre qui lui a été adressée par M. le préfet de la Seine ; 

en voici quelques passages : 

« L'nntre ien du pavé de Paris est pour la ville une dépense énorme, 
puisqu'elle s'est élevée dans ces dernières années à plus d'un m lion; ee -
te dépense qui s'accroît chaque année des travaux en entreprises pour 
l'amélioration delà voie publique, s'est même élevée en 1837 à 1,334,501 
fr. Elle était avant 1832 d'environ 900,000 fr. La contribution de l'Etat 
y entrait pour près de moitié, la Ville pour 500,000 fr. La charge de. 
la Ville est triplée, celle de l'Etat ne s'est pas accrue. On employait en-
viron 1,100,000 ptvés neufs avant 1833; depuis la consommation s'est 
élevée à près de 2,000,000, quantité encore insuffisante pour réparer les 
dégradations journalières occasionnées par le nombre toujours croissant 
des voitures; car ce nombre qui, il y a dix ans n'était que de 26,000 en-
viron, s'élève maintenant à plus de 50,000. 

» A ces causes continuelles de dégradations viennent se joindre cha-
que jour celles qui sont nécessitées par la pose et la réparation des con-
duites de gaz, en sorte qu'il est impossible de prévoir quelle sera un jour 
pour la ville l'énormité de la dépense du pavé de Paris. 

» J'ajouterai, continue M. le préfet, comme une observation impor-
tante, que les 20 millions déposés au Trésor par la ville de Paris, ne pré-
sentent point une ressource dont elle puisse dispo er, et ne sont autres 
que le reliquat de la caisse du receveur municipal. Ce reliquat a des des-
tinations précises et positives. Il doit servir à payer les dépenses faites 
et nou liquidées. La présente de ce reliquat constate un fait simple, c'est 
que la rentrée des revends précède de six mois le paiement pour solde des 
dépenses. » 

M. le procureur-général conclud à la cassation du jugement atta 
que. 

La Cour a cassé les jugemens du Tribunal de simple police de 

Paris , pour violation de l'article 37 de l'ordonnance de police du 8 

août 1829 qu'elle a trouvée légale. Nous donnerons le texte de cet 
arrêt. 

La question plus directe de savoir si les riverains des rues non 

pavées sont tenus au premier pavage s'est présentée également de-

vant la Cour de cassation dans une espèce qui intéressait plusieurs 

habitans de la ville de Bordeaux : elle se présentait toutefois avec 

cette nuance de fait qu'il s'agissait de terrains non bâtis , bordant , 

il est vrai, la rue, mais n'ayant pas d'issue sur elle. Me Bénard, avo-

cat de la ville de Bordeaux, avaitsoumis des observations écrites. Après 

le rapport de M. Rives et la plaidoirie de Me Garnier, M. le procureur-

général Dupin, estimant que les réglemens et les usages ne faisaient 

aucune distinction, a conclu dans le même sens que dans l'affaire pré-

cédente. 

Cependant, la Cour, par des motifs différens, a rejeté le pourvoi. 

Nous reproduirons cet arrêt. 

D. Aviez -vous fermé l'église? — R. Oui, le soir à huit heures 

I). Le matin du 17, qu'avez-vous appris?—R. J'ai entendu direm 

le curé, sa nièce et sa servante avaient élé assassinés; il était serf 

heures et demie; je suis venu aussitôt au presbytère ; la porte don 

nant sur le cimetière était fermée au verrou et bouchée avec d 
draps; l'autre porte était déjà ouverte. 

D. Par quelle porte ètes-vous entré? — R. Parcelle de la cour 

D. Où était la jeune fille ? — R. Dans le milieu de la maison ' 

\M. le président : Avez-vous quelques observations à faire Tous 
saint ? — R. Non. Ce qu'il dit est vrai... peut être vrai. 

D. N'est-ce pas du témoin que vous avez parlé au sieur Fumechon
3 

Toussaint : Oui, j'ai dit que j'avais vu Sellier passer dans l'an 
partement, et qu'il riait. - *~ 

D. Qu'il riait ? — R. Il me semblait qu'il riait ; j'en ai eu l'idée- i* 

ne l'assure pas; il est possible que sa figure ait été enchagrinée 

M. le président : Avez-vous, femme Toussaint ,] fait aussi quel 

ques réflexions sur le témoin ? — R. Non, Monsieur, je n'ai rien dit 

D. Vous n'avez rien dit ; cependant le juge d'instruction a con-

staté quelque chose. — R. On a dit que mon mari avait voulu com-

promettre Sellier ; le juge d'instruction voulait m'en faire dire dû 
mal; mais je n'ai rien dit. 

D. Vous avez fait observer que vous n'aviez pas vu passer Sellier 

comme à l'ordinaire, pour le couvre-feu , et vous vous êtes plaint 

qu'on arrêtât votre mari et qu'on laissât Sellier libre , lui qui seul 

avait puouvrir la porte et qui avaitri en passant devant les cadavres ? 

—R.Je n'ai pas dit cela; d'ailleurs, quand il dit quelque chose, le té-
moin a toujours l'air enrie; 

Sur l'interpellation de M. Favocat-général, le témoin déclare qu'a-

près le couvre-feu il a vu de la lumière chez le curé et que l'une des 

deux clés de l'église était chez lui et l'autre sur la table du curé. 

Les autres accusés, interpellés, déclarent n'avoir rien à dire. 

M" Roger : Le témoin s'exprime difficilement ; j'ai cru entendre 

qu'en commençant il a déclaré avoi du bien à dire des accusés. 
M. le président : Il a dit le contraire. 

Me Callenge : Mais de quels accusés veut-il parler ? 11 y en a 
sept. 

Le témoin : De Toussaint et de Napoléon. 

représentatif; les députés se réunissent en effet , ils délibè 
dent, que pour le regard du pavé, après« avoir ainsi ouï quel 
» paveurs qui se sont trouvés à l'assemblée, 
» geois sera tenu d'entretenir à ses dépens l 
» l'étendue d'icelle, ainsi qu'il sera nécessain 
» paravant l'année 1609; à quoi ils seront contraints selon les ordonnances 
» de la police.» Cette délibération est. approuvée par lettres patentes du 
Roi du 9 juillet 1637. Le 13 juillet 1637 un arrêt du Parlement enre-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

PRÉSIDENCB DE M. LBVBSQUE. — Audience du vendredi 16 mars 1838. 

AFFAIRE! DES PRESBYTÈRES DE SAINT-MARTIN-LE-GAILLARD, ET flOUVRENI) 

ET DE SAIIVT PiERRE-DEs-,iosQi)iÈRfcs. (Voir la Gazette des Tribunaux 
d'hier.) 

L'audience est reprise à dix heures du matin. 

L'audition des témoins continue. 

Sellier, instituteur à Saint-Martin-le-Gaillard (après avoir exa 

miné les accusés) : Envers ces personnes-là, je ne connais aucune 

bonne chose envers eux. 

D. Mais que savez-vous sur les faits qui se sont passés à Saint 

Martin-le-Caillard dans la nuit du 16 au 17?— R. Je n'ai rien vu 

avant le couvre-feu que j'ai sonné à huit heures; je n'ai rien entendu 

la nuit, parce «pie je suis éloigné du presbytère. 

Le docteur Navel, à Dieppe : Après avoir décrit la cuisine du presby-
tère de St-Martin-le-Gaillard et indiqué la position des trois cadavres 
qu'il suppose, d'ailleurs, avoir été déplacés avant son arrivée, le témoin 
continue : «Le curé Lhermina était frappé uniquement à la tête; la face 
était tellement enfoncée du côté droit, que le côté gauche en paraissait 
tout boursoufflé; tout indiquait que les coups avaient été portés avec un 
instrument fort large. Au-dessus du sourcil étaient deux plaies dont 
l'une atteignait le cerveau. L'os frontal était brisé; la faceétai toute bri-
sée, et en la touchant on sentait tous les os réduits en esquilles; c'était 
pour ainsi dire une bouillie. On a dû se servir de deux instruments 
d'ua premier qui a donné la mort, puis d'un second, sans doute cette 
palette toute tachée de sang et couverte de cheveux, qui n'aura serviqu'a 
'assurer que la victime ne pourrait plus respirer. 
«Quant a la fille Paris, elle portait a U région de la partie occipitale du 

crâue une large plaie; les coups ont dû êtie portés avec beaucoup plus 
de violence encore que ceux portés au curé; je crois qu'elle a dû faire 
quelque résistance. Tout le crâne semblait broyé; en faisant l'ouverture, 
il nous a suffi de disjoindre les os brisés; nous n'avons pas eu besoin d'o-
pérer de section. Ses mains étaient crispées; il y avait quelque; cheveux 
dans Sts ongles : ses cheveux étaient blonds. 

»La fille Cayeux avait été frappée en avant du front, sur la partie droi-
ede la face; elle n'avait pas d'aussi larges plaies, mais une grande quan-

tité de contusions et d'ecchymoses. Les os mabires et maxillaires étaient 
brisée Cette tille a dû cependant è re frappée moins violemment que les 
deux autres victimes. 

»De tous ces faits, j'ai conclu, ainsi que mon confrère, que les blessu-
res que nous avons remarquées ont été la cau-e de sa mort, et d'une mort 
insiantav ée; qu'elbs ont dû être fait» s avec plusieurs in>,trumens, tels 
qu'un levier considérable, pouvantagir comme une masse, peut-être une 
hachette pesante; ou un coutre, que les coups portés à l'abbé Lhermina 
ont dû l'être de la main gauche, ainsi que peut-êtremême ceux portés à 
la fille Paris. Quant à la fille Cayeux, les coups ont étés portés en face, et 
on ne peut savoir quelle maia les dirigeait. Ce triple assassinat a dû être 
commis par plusieurs personnes, deux au moins, d'autant plus qu'il y a 
eu sans dou'e tentative de résistance, surtout, de Céleste Paris. Tous les 
coups ont toujours été portés sur la tête, qu i l'assassin savait sans doute 
êire un organe central de la vie;je crois que les meurtriers avaient étu-
dié les moyens de donner promptement et sûrement la mort; ils me pa-
raissent aussi s'être placés de manière à éviter les regards de leurs vic-
times, 

D. Toussaint, avez-vous quelques observations à faire? — R-

Non ; je ne connais rien à cela; j'en suis bien innocent. 

D. Toutes les circonstances de l'assassinat dénotent une grande 

habitude, comme celle qu'un boucher peut acquérir, par exemple. 

R. Je saignais la plupart du temps; je n'ai jamais abattu que 

trois ou quatre vaches; et encore ce n'est pas moi qui leur ai don-

né le coup : c'est mon frère François. 

M. l'avocat-général : Vous dites n'avoir jamais abattu de bes-

tiaux? — R. Non, nous n'avons jamais abattu que deux vaches, et 

elles l'ont été par mon frère. 

D. Avez-vous quelquefois assommé des porcs?—R. Oui, quelque-

fois; mais le plus souvent je les saignais. 

Me Gambu : Il est un fait auquel l'accusation attache une haute 

importance, et sur lequel je veux appeler une discussion contradic-

toire. On a dit que les coups portés à l'abbé Lhermina l'avaient ete 

par une main gauche. Le docteur voudrait-il entrer dans quelques 

explications ? 

Le témoin : J'ai déjà dit pourquoi j'avais cette opinion ; au reste, 

je ne l'ai pas affirmé d'une manière positive. 

Me Gambu : Mais si le cadavre a été déplacé ? -ri-
Le témoin : Oui, il a été déplacé, j'en suis convaincu; mais IIP 

bé Lhermina a certainement été frappé dans le coin de la chemi-

née. 

M. le docteur Navet donne de nouveau quelques explications pou 

justifier l'opinion qu'il a émise que l'assassin aurait frappé de 

main gauche. , 

M c Gambu 11 restera constaté que les blessures remarquées s 

les victimes sont telles, qu'elles ont dû être portées par plus* 

meurtriers, et que deux devaient être gauchers. 
M. l'avocat-général : C'est une question que nous discuteron. • 

o — — i l , « -

Les autres accusés, interpellés, déclarent n'avoir rien a aire. , 

M. le président : Maintenant, M. le docteur, dites-nous le res 

lat de vos observations sur les assassinats commis à Douvrend. 

Le témoin : Il y a eu quatre personnes de frappées à Dauvrend, 
ont succombé. Toutes étaient couchées. L'abbe Michel avait w m ,| 
calme, ce qui indiquait qu'il avait élé frappé pendant le somm » y 

était baigné dans son sang. Comme les victimes de Saint
jp

'
a

|es 
avait tous les os de la tête brisés et réduits en esquilles; les P"D r,

n
,
e 

blessures étaient du côté gauche; elles affectaient la plupart une 

triangulaire ; elles étaient légèrement, obliques de gauche à droue. ̂  
» Carpentier avait la tête baignée dans son sang ; lesvêtemeus a ^ 

"e sang pan ien jet; le de.-sus du lit n'était pas r .acu

a
V 

sorte qu'il est évident que le lit était, découvert quand Carpentier^
 s V 

étaient, tachés de sang pan 
sorte qu'il est évident que le ni etan uecouveri quuiiu •"■V-wjji

s y 

frappé. Sur le traversin était uue traînée de sang, comme si unej^ ;„;>■ . 

(Voir le 
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r
omenée. Catpentier a, comme les autres, élé frappé à la partie 

oérieure de la tête et du côté des yeux : une des plaies que nous avons 
SU

'iarquée a dû être produite par uu instrument tranchant, et elle était 
ïpllement placée, qu'elle n'avait pu être faite pendant que Garpentier 

a du être frappé sur son séaut; il aura fait un mouve-

-R. Ce ne sont point 

tellement plac 
(Siait couché; i 

nient pour sortir de son ht: c est CJ qui explique que la couverture était 
relevée. » 

Le docteur Navet prend les bocaux contenant les frag mens du crâne 
de 1 abbé Michel et de la fille Latteux, et d nue quelques nouvelles ex-
plications à l'aide de ces tristes restes Un buissitr fait passer les bocaux 
sous les yeux de la Cour et, du jury. (Profondes nsaiion.) 

Le témoin contioue. « Quand j'ai vu la tille Laiteux, elle respirait en-
core; elle a vécu encore une quizaine d'heures, mais seulement, d'une 
vietoui-à fait végétative; elle n'a donné aucun signe de vie intellec-
tuelle. Cette fille était frappée du cô é droit; à la partie supérieure du ca-
davre, existait une plaie oblique d« haut en bas et de droite à gauche; 
plusieurs plaies, dont l'une triangulaire et d'une forme extraordinaire, 
entouraient le pavillon de l'oreille, le cartilage de l'oreil e était séparé 
de sa par ie moyenne. Toute la partie droite du crâne était fracturée 

» Quant à la fille Elisa Testu, elle n'a été bhsséeque légèrement, 
comparativement anx autres; elle avait quelques coutusions à la région 
lemporale. Elle a répondu assez juste à nos questions ; mais nous parais-
sions l'impressiounir vivement; elle détournait la tête et se hâtait de 
nous répondre : Je ne sais pas, même avant d'avoir pu comprendre ce 
que nous lui demandions. Cette jeune fille a été soignée et est bien ré-
tablie; maintenant, j'ai peine à comprendre qu'elle ait pu survivre aux 
tentatives criminelles dontede a été la victime ; il est à remarquer que 
les coups portés aux femmes paraissent l'avoir été par des mains moins 
sures que ceux portés aux hommes. » 

Un hu ssier présente les bocaux aux accusés qui déclarent n'avoir rien 
à dire. 

De ce qu'il a remarqué le témoin conclud que chez l'abbé Michel et 
Carpentier la mort a dû êlre instantanée; que les coups ont dû être por-
tés avi c un insti ument p sant et garni d'une pointe triangulaire en fer : 
que l'état de vacuité de iVstomac des victimes indique que le crime a 
•du être commis entre minuit et une heure; qu'il y a entre les assassi-
nats de Saint-Mar.iu et de Douvrend une grande analogie; que cepen-
dant les instrumens de mort étaient plutôt d'une nature contondante à 
Saint-Martin, et plutôt d'une nature tranchante à Douvrend; qu'il tst 
vraisemblable que c'est un coutre de charrue qui a servi aux assassins 
de Douvrend. 

Femme Sellier, nièce du curé de Lhermina. 
M. le président : Dites ce que vous savez, 

d'honnêtes gens. 
D. Desquels parlez-vous? — R. D'eux tous. 
D. Dites ce que vous avez vu. — R. J'ai vu les malheureux morts 

dans la cuisine. 
D. Savez-vous ce qu'on a volé? — R. Tout l'argent, car on n'en a 

pis retrouvé du tout, pas plus que l'argenterie; on a volé aussi la 
chaîne en or et la croix de Rose Cayeux, la croix et l'épingle de Cé-
leste Pâris, ainsi qu'un ciboire. 

M5 Février : Le témoin a-t-il entendu faire de mauvais rapports 
sur Euphémie Godry ? — R. Non. 

M. le président : N'avez-ious- pas entendu parler de relations 
entre élit; et son beau-frère? — R. Oui, j'ai entendu dire qu'ils s'en-
tendaient ensemble, qu'ils commerçaient ensemble. 

M. le président : Disait-on que c'était sa maîtresse, enfin? — R. 
Daae le monde on le disait. 

Pierre-Louis, cultivateur et maire de Saint-Martin le-Gaillard. (Le 
(témaiffi .porte la croix dhonneur qui vient de lui être accordée comme 
récompense de son zèle et de son courage dans ces malheureuses circon-
stances.) Après avoir raconté les faits matériels, M. le maire ajoute: 
« Quand la justice fut vtnue, on me demanda si je pouvais soupçonner 
■quelqu'un de Saint-Martiu-it-Gaillard; jerépondis qu'il y avait dans la 

commune des gens mal fa nés, mais que je ne pouvais croire qu'ilseussent I ""-là~comme~cfe"îa viande" 
ipu se porter à une si horrible atrocité, d'autant plus que le curé était, 
•depuis 50 ans le père de tous les pauvres et le bienfaiteur de tous ses pa-
roissiens. J'avais bien conçu quelques soupçons sur Toussaint Fourmer, 
mais jene pouvais y croire, le curé passant peur lui faire Ixaucoup de 
bien. Le lieutenant de gendarmerie me dit qu'il croyait avoir trouvé un 
des coupables dans un homme qui se plaignait qu'on ne se pressait pas 
•davantage d'inhumer les victimes, et dont le visage était tout boule-
wer.-é.; c'était Toussaint Fournier. 

>»En 1824,Toussamt Fournier fut chassé d'une ferme où il était berger. 
Ce ne fut. qu'en 1830 qu'il vint àSaint-Martiu-ie-Gadlard; il s'établit dé-
bitantd'eau-de-vie et boucher; mais la profession de boucher est peu de 
«hose à Saint-Martio; son existence était pour nous un problème, d'au-
tant plus qu'il faisait des dépenses extraordinaires pour ses re-souras. 
Beaucoup de yolsjde fourrages etd !< volailles ontété commis, dontonn'o-
sait indiquer l'auteur; on n'a désigné Toussaint que depuis qu'il est ar-
rêté, notamment pour une tentative de vol dans ta bergerie de M. Le-
ttre, cft son chien s'est trouvé enfermé. » 

Napoléon Godry : C'est un avancé que vous faites; vous ne pour-
riez pas me le prouver. 

Le témoin : C'est vrai pourtant, c'est dans la même circonstance 
que Napoléon disait qu'il allait aller chez un bourrelier commander 
un fouet pour fouetter sa femme. 

La femme Napoléon : Je n'ai jamais fait tort à personne. 
M. le président : Quand un magistrat vous demandait si vous 

aviez eu quelque parent qui ait été repris de justice, vous avez ré-
pondu non ? — R. Je ne me rappelais pas. 

Me Roger : Elle n'avait que dix-huit mois quand son père a été 
exécuté; c'est un grand malheur pour elle. 

Veuve Brunei : Un jour que je voyais Toussaint Fournier abattre uns 
vache aveccruau é, je lut en fis la remarque; il me répondit : « Grani' 
mère, donnez-moi mille fr., et dans huit jours, mon père sera mort. » 
(Mouve î .eDt prolongé.) 

Toussaint Fournier : Ce n'est pas vrai ; je n'étais pas seul d'ailleurs 
quand j'ai fait cet édifice-là, et comment d'autres témoins n'auraient-ils 
pas entendu, si cette femme, qui est sourde, a pu l'entendre? Et puis ce 
n 'est pas moi qui abattais la vache, c'est mon frère. 

Mauger, cultivateur: Le dimanche 13 octobre, en passant, à huit heu-
res moins un quart du soir, devant la maison de Toussaiut Fournier, j 'ai 
entendu beaucoup de bruit et j'ai vu une femme sur la porte, et une qui 
sortait et rentrait; je suis passé de nouveau un quart-d'heure après, et 
j'ai entendu le même bruit. 

D. Quel était ce bruit!' — R. Des voix d'hommes qui devisaient. 
Toussaint Fournier: Le témoin ne dit pas vrai. H a pu entendre du 

bruit; nous étions huit dans la maisoo, et nous n'étions pas sans causer. 
D. Quelles étaient ces huit personnes?—R, Ma femme et mes enfans. 
Le témoin : Les voix que j'ai entendues étaient, des voix d'hommes. 
La femme Toussaint Fournier : C'est des fables que le témoin vous dit; 

il n'a pas ■su de femmes sur la porte, parce qu'il n'y en avait pas. 
Le témoin : Quand je vivrais trente ans, rien ne m'ôterait la pensée 

quec'est Toussaint qui a fait le malheur (vive seDsation), tant j 'ai entendu 
d.; bruit chez lui pendant la nuit. Cela m'a fait tant d'impression que j'en 
a parlé à la femme qui va venir après moi, sans savoir encore ce qui était 
arrivé. 

M" Gambu : Je désirerais qu'il fût bien constaté que, dans sa dé-
position écrite, elle a déclaré n'avoir pas entendu de bruit dans la 
maison de Toussaint à huit heures. Elle n'a pas entendu parler dans 
la maison de Toussaint Fournier, mais seulement remuer. Aujour-
d'hui elle dit qu'il y avait beaucoup de bruit et de plaisir, pour me 
servir de ses expressions. Elle a dit aussi que, vers dix heures, deux 
personnes ont passé devant la porte, l'une en souliers, l'autre en ga-
loches, et que le corps de l'une d'elles a donné contre sa porte; en-
fin, qu'elle a entendu du bruit presque en même-temps dans la tuerie 
de Fournier. MM. les jurés compareront; je doute qu'ils puissent 
concilier. 

La veuve Dutillois : Vers six heures et demie, j'ai vu une grande 
clarté .'hez Toussaint Fournier; la femme Toussaint était à écouter 
à la porte de ma sœur : quand elle m'a vue, elle est partie. J'ai en-
core entendu du bruit chez Toussaint à dix heures , jusqu'à onze 
heures ou onze heures et demie. La femme Déry m'a dit qu'elle n'a 
vait pu dormir de la nuit, et qu'elle croyait que le diable était chez 
Toussaint. Quand elle a appris que le curé était tué, elle m'a dit 
« J'ai eu une mauvaise pensée. » Je ne lui ai pas demandé d'expli-
cation. 

D. Les voix que vous avez entendues étaient-elles des voix d'hom-
mes ou des voix de femmes ? — R. Je ne sais pas. 

Toupin, cultivateur : Toussaint est venu un jour chez moi m'ap-
porter de la viande ; nous parlâmes de l'abbé Frilay , et il me dit 
que les curés étaient de la canaille, et qu'il hacherait bien tous ces 

Un juré : Pourquoi aviez-vous mis votre argent dans votre pail 
lasse? — R. C'est ma femme qui l'avait fait de crainte d'être volée. 

M. le président: Ah! vous aviez peur des voleurs? — R- Tout 
autant que d'autres. 

La femme Doré rappelée, confirme la déposition de son mari et 
atteste que Toussaint Fournier l'a tourmentée pour savoir où étaient 
son mari et ses domestiques, et si elle avaient un chien. « U parais-
sait, dit-elle, vouloir s'assurer si j'étais seule. La femme Toussaint 
m'a menacée aussi un jour; elle voulait glaner malgré moi et m'a 
récité des mauvaises raisons en me disant que si j'approchais elle 
me jetterait à l'eau. 

La femme Toussaint Fournier : Je lui ai dit des sottises, mais 
elle m'en a dit aussi. Je ne l'ai pas menacée de la jeter à l'eau. 

Toussaint Fournier interpellé, oppose de nouvelles dénégations. 
La femme Carpentier : M. le curé m'a dit, au mois de janvier 

1 836, un matin , qu'il était prévenu qu'on devait l'attendre au bout 
de la haie de Trouffreville, pour le tuer. 

L'audience est levée à cinq heures et demie et renvoyée à demain 
dix heures. 

M. le président : Avez-vous, Toussaint , quelques explications à 
donner? — R. M. le maire met bien de l'animosité dans sa déposi-
limî; j'ai fait deux mois d'août chez lui; lui ai-je fait tort de quelque 
chose ? 11 ditqu'e je ne tuais que deux veaux par semaine; j'en ai tué 
plus de quatorze dans une semaine , et je lui ai acheté à lui-même 
quarante brebis. 

Le témoin : C'étaient des brebis .de rebut ; quant aux mois d'août 
fqu'il a faits chez moi, il n'était payé que selon son travail, et comme 
il ne travaillait pas, il ne gagnait presque rien. 

M. le président, à Toussaint : Eh bien ! vous voyez que vous au-
riez donné la mort à votre bienfaiteur?—R. Certainement, M. le curé 
a tou jours été de mes amis. 

Le témoin : A l'inhumation tout le monde pleurait; il n'y a que 
Toussaint Fournier et Napoléon Godry qui n'aient pas versé une 
larme. 

La femme Toussaint : Mon mari ne peut pas pleurer. 
M. le président, au témoin : Quelle est la moralité de la femme 

-"Toussaint ? —'R. Aussi mauvaise que celle de son mari. 
Toussaint : Je n'ai jamais fait de mal à personne. M. le maire a-t-

31 reçu des plaintes sur moi ? 
Le témoin : Nous parlions souvent, M. le curé et moi, des mau-

vais sujets, et nous ne vous oubliions jamais; M. le curé me disait 
"toujours que vous auriez une mauvaise fin. Vous étiez tellement 
craints, que mes ouvriers ne voulaient plus travailler avec vous; 
*'ous disiez que vous ne craigniez pas six hommes. 

M8 Gambu présente au témoin un certificat de bonne vie délivré 
Par M. Louis à Toussaint Fournier; le témoin répond qu'il a dû don-
ner ce certificat, puisqu'il n'avaitrecu aucune plainte. 

M. le président, au témoin : Quelle est la réputation d'Euphémie? 
R. Elle ne jouissait pas d'une bonne réputation ; elle passait , à 

tort ou à raison, pour être la concubine de son beau-frère. 
Eiiphémie Godry : On m'a envoyé des médecins, et ils pourront 

"Vous dire si j'ai jamais été la maîtresse de mon beau-frère ou d'au-
cun autre. 

■p*- le président, au témoin : Et la femme Napoléon Godry ?— R. 
. Ile ha pas non plus bonne réputation : elle avait souvent des que-
1« i y'°lentes avec son mari, qui l'appelait : « Race de guillotiné ; » 
«île lui répondait : « Si tu ne l'as été , tu mériterais de l'être, car lu 
*s un fameux scélérat. » 

M. le président : Eh bien ! qu'est-il arrivé à Saint-Martin et 
Douvrend? Les malheureux ontété hachés, hachés; on frappait 
coup sur coup quand la mort était dix fois donnée. 

Femme Goffêtre : Toussaint Fournier m'a demandé où était l'ar-
gent du père Gaillard, que je servais. Je ne lui ai ai pas dit, parce 
que que je ne le savais pas. 

M. le président : Vous auriez aussi bien fait de ne pas le lui dire 
quand même vous l'auriez su. Les conséquences en auraient pu être 
bien funestes. Continuèz. 

Le témoin : Sa femme m'a dit de tâcher de le savoir et de le lui 
dire. 

D. Vous en ont -ils parlé plusieurs fois ? — R. Oui, Monsieur. 
M. le présiient: Vous entendez la déposition du témoin? — R 

Je l'entends et je ne l'entends pas; c'est vous qui la faites. 
M. le président : MM. les jurés apprécieront. 
Toussaint Fournier : Je n'ai jamais rien dit à cette femme. 
Lx témoin, se tournant avec vivacité : Vous ne m'avez pas dit cela 

vous! vous ne m'avez pas dit cela !... 

Toussaint Fournier : Elle ne savait pas ce qu'elle avait à dire 
elle a l'habitude de se saouler, elle aura rêvé cela. 

Pierre Becquet , journalier : Toussaint Fournier m'a dit , deux 
ou trois mois avant l'assassinat ; « Gosset a fait faillite; on ne lui dit 
rien, ce n'est pas un honnête homme ; je lui dois cinq ou six pot: 
d'eau-de-vie, je ne les lui paierai pas. Je lui fis remarquer que ce 
n'était pas le moyeu de mettre Gosset à même de payer les autres 
Toussaint continua : « Je pourrais donc aussi lever des marchand! 
ses pour 100 francs , pour 1000 francs , et il ne me serait rien fait, 
puisqu'on le laisse tranquille. U me plairait d'assassiner trois ou qua 
ire personnes, il ne me serait donc rien fait si je n'étais pas vu , et il 
ajouta tout-à-coup : « Voilà M. le curé de Saint-Martin , c'est un 
homme ancien ; ça doit avoir de l'argent, la servante aussi ; pour sa 
nièce elle ne doit pas en avoir beaucoup, c'est k premier mois d'août 
qu'elle fait. » Sur l'observation que je lui fis que la servante ne de-
vait pas avoir de gros gages, il dit ; « Elle gagne toujours bien 
plus de 100 fr. là-dedans. » 

M. le président: Est-ce vrai tout cela, Toussaint? — R. J'ai bien 
parlé de Gosset; mais je n'ai pas ajouté ce que le témoin dit; ce n'est 
pas vrai. Je vois que tout le monde met de l'animosité contre moi; 
ils ont tous laissé leur conscience chez eux. 

Le témoin : Je l'ai apportée avec moi. 
Toussaint Fournier : Il a imaginé tout cela. 
Doré, cultivateur à Saint-Martin : J'ai vu chez M. le curé un pe-

tit sac en toile de Hollande un peu rouge ; il servait à serrer de l'ar-
gent. Depuis on m'a présenté un petit sac qui m'a paru avoir beau-
coup de ressemblance avec celui de M. le curé. 

M. le président : Dites ce que vous savez encore. 
Le témoin : Toussaint Fournier m'a fait tort en plusieurs circon-

stances; un jour il m'a pris du foin; je l'ai rencontré qui l'emportait 
et n'ai pas osé lui rien dire. 11 a quelquefois cherché à effrayer ma 
femme, et à lui faire des questions qui l'ont effrayée. 

Toussaint Fournier : Ce que le témoin dit n'est pas vrai. 
M. le président : Expliquez-vous sur la possession du sac. — R. 

Je n'ai rien à dire; ce sont les enfans qui l'ont apporté, ou quelque 
chien 

COUR D'ASSISES DE SE1NE-ET-OISE (Versailles). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

PRÉSIDENCE »E M. SÉGUIER FILS.—Audience du samedi 17 mars 1838. 

AFFAIRE FERRAND . (Voir la Gazette des Tribunaux d'hier.) 

Une curiosité plus vive a rassemblé de bonne heure un foule con-
sidérable aux environs du Palais-de-Justice. M. le préfet de Seine-
et-Oise, les fonctionnaires, les magistrats du département, des 
étrangers de distinction, parmi lesquels nous remarquons MM» 
Palmer, de Londres, et M. Sumners, rédacteur de VAmerican-
Jurist, occupent les bancs réservés et les sièges placés derrière la 
Cour. A dix heures l'accusé est amené. Il paraît plus abattu encore 
qu'hier, et l'on voit que les émotions de l'audience ont fortement 
réagi sur lui. L'audience est immédiatement ouverte, et la parole 
donnée à M. le procureur du Roi deMolènes. 

:< Messieurs les jurés, 

»Ce serait se faire une bien fausse idée des fondions du ministère 
public que de penser que nous sommes appelé par la loi à dire de-
vant vous autre chose que la vérité. Nous devons avant tout iuter-
roger notre propre conscience; nous ne devons soutenir que ce qui 
est conforme à nos convictions intimes. Nous qui sommes chargés 
de poursuivre les crimes, ne commettrions-nous pas un assassinat 
juridique si nos paroles provoquaient la mort, quand nous ne som-
mes pas profondément convaincus que la mort doit être prononcée. 
Nous qui sommes chargés de poursuivre toutes détentions arbitrai-
res, ne serions-nous pas criminels de solliciter une captivité qui ne 
nous semblerait pas évidemment méritée. Ne croyez pas, cependant, 
Messieurs, d'après ces prémisses, que je vienne devant vous aban-
donner l'accusation et solliciter l'acquittement de Ferrand : entre 
"'acquittement et la sévère condamnation dont Ferrand paraît mena-
eé, il y a un juste milieu. 

»I1 est un juste milieu, Messieurs, et à Dieu ne plaise que je tente 
de vous présenter Ferrand sous de fausses couleurs. 

«Quelles ont été ses premières années, en effet ? On ne sait de lui 
que du bien ; le maître a qui fut confiée sa première enfance vous le 
représente bon élève, bon fils, et, lorsque sa mère le morigénait, le 
frappaitmème, il ne trouvait à lui opposer qu'une réponse : « Frappe-
moi , mais ne te fais pas de mal. » Son apprentissage dans le com-
merce le montre dans les mêmes heureuses dispositions; ceux chez 
lesquels il a travaillé en ont témoigné ; Ferrand, leur commis s'est 
montré constamment rangé, bon, honnête. Devant de si unanimes 
témoignages , devant sa présence même aux débats, je n'hésite pas 
à le déclarer, oui, Ferrand est digne d'intérêt. 

. » Aimé avec raison de ceux qui l'ont élevé , de ceux qui l'ont con-
nu, de Lance, son premier maître d'apprentissage , de Dumont de 
Rabâche, Ferrand a été la cause indirecte et innocente du crime : 
voilà comment je vous le présente , la défense elle-même aura peine 
à le présenter plus intéressant ! (Mouvement au banc des jurés .ï 

» Mais, malheureusement pour Mariette , malheureusement pour 
Ferrand, ils se sont connus , ils se sont aimés ; de la proximité de 
leurs magasins est née une mutuelle et trop douce intelligence. Leurs 
familles ont fait tout ce qu'il était possible pour les détourner dé 
cette liaison ; l'amour était plus fort que les obstacles, et leur atta-
chement, leur inclination leur a fait incessamment trouver des pré-
textes pour dérouter des recommandations et une surveillance dont 
l'affreux résultat n'a que trop justifié la prévision. » 

M. le procureur du Roi explique ici les causes des chano-emens 
successifs de magasins de Mariette et la continuité de ses relations 
avec l'accusé, et arrive au moment où, voyant que leurs désirs de 
mariage ne pouvaient s'accomplir, ils conçurent le projet funeste de 
quitter la vie et formèrent enfin l 'étrange résolution, à dix-sept ans 
l'un et l'autre, de se donner la mort et d 'aller s'unir pour l'éternité 
ne pouvant s'appartenir en ce monde. 

M. le procureur du Roi entre successivement dans le détail et 
uramen des démarches de Ferrand dans les journées qui ont pré 
céfté le fatal événement, et insiste sur cette étrange anomalie de 
deux jeunes gens sans fortune, tout-à-coup saisis du désir de mourir 
avec faste, et s'en allant du bois de Roulogne, ce rendez-vous de la 
richesse et du plaisir, à la Poissonnerie anglaise , où un repas 
dont, suivant l'expression de Ferrand, ils ne prennent qu'une bien 
faible part , semble pour eux un adieu à la félicité et à la vie « Ils font 
des cadeaux , continue l'organe du ministère public , des cadeaux de 
mort; puis ils s'en vont à Chars , ils y vont en poste; ils dépensent. 
f>0 fr. dans ce voyage , entrepris uniquement parce que Ferrand ne 
voulait pas mourir inconnu, parce qu'il voulait mourir dans un jar-
din de sa mère; non pas pour la punir de ses refus d'union, de ses 
-gueurs, mais pour mourir sur un terrain qui hû appartînt, dans 
un lieu où il avait été connu et aimé 

«Enfin 
tolets 

afin, le moment arrive : Ferrand s'était muni d'une paire de pis-
achetés le matin même à Paris. Ignorant qu'il était de la ma-

nière de charger des pistolets, il met trop de poudre , il en rejette 
et place dans le canon une balle qui n'en remplit qu'inexactement 
l'espace. Mariette est bien résolue à mourir, la pauvre enfant! Mais 
au moment de perdre la vie, elle voudrait mourir en dormant : Dor-
mir en attendant la mort ! Comme si c'était chose possible ? Le som-
meil la fuit et elle supplie son amant delà frapper; il ne voulait pas 
lui; il vous le dit, il ne se sentait pas le courage de tuer sa maîtresse ' 
mais elle le veut, elle insiste, elle sollicite et supplie : alors, alors et. 
c'estlà, messieurs, qu'est le crime , Ferrand cède et lui tire un pre-
mier conp de pistolet : l'arme étant mal chargée, Mariette n'est qu'é-
tourdie; il veut l'épargner, se tuer seul, il cède encore à son instance 
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paraît , il y avait deux balles ; ces balles traversent le crâne et cau-

sent d'effrayans désordres dans les organes les plus essentiels de la 

vie ; il la croit morte , et, résolu de mettre fin à ses jours par la 

strangulation, il cherche un arbre capable de le soutenir. Il charge 

Mariette sur ses épaules , et descend péniblement dans le ravin ; il 

traîne le corps de l'infortunée jusqu'au pied du pommier on il veut 

se pendre ; mais là, en la déposant sur le gazon, il voit que Mariette 

respire encore, il la rappelle au jour, et cette pauvre enfant, ne pou-

vant mourir , lui dit : « Achève-moi , je souffre ! par pitié , achève-

moi ! Alors Ferrand s'arme d'un couteau-poignard. Il frappe avec 

un affreux courage , il perce Mariette près du cœur , et seulement 

alors il perd connaissance Oh! je le conçois, et ce qui étonne , c'est 

qu'il ait pu aller jusque là ! (Sensation.) 

»Son évanouissement fut sans doute court, et sa première pensée 

dut se reporter sur sa volonté de mort. Il rechercha donc ses pisto-

lets, et voulut les charger pour s'en frapper à son tour ; mais il 

tremblait alors, la poudre tombait, et il ne put trouver un refuge en 

ce moyen. Il a eu du courage tant qu'il n'a fallu que frapper sa vic-

time innocente et sans défense; il tremble quand il faut se frapper 

lui-même, lui, l'assassin! 
(L'accusé, pendant cette discussion, que l'espace ne nous permet 

pas de reproduire, paraît en proie à l'agitation la plus vive : il ca-

che de son mouchoir son visage baigné d'abondantes larmes, et com-

prime à grand'peine ses soupirs et ses sanglots.) 

» Voilà, Messieurs, les faits du procès, reprend l'organe du minis-

tère public. La plaie du sein n'était pas mortelle : le poignard n'avait 

pas pénétré; la plaie de la tète devait seule entraîner la mort. Le 

corps de Mariette a été méticuleusement visité, et, vous le savez, la 

déclaration des médecins est unanime : Mariette était pure ; elle s'é-

tait respectée elle-même ; elle avait su se faire respecter de celui qui 

l'avait si ardemment aimée. Ce que c'est cependant que les choses 

de ce monde ! la liaison intime, les rapports de ces jeunes gens, au-

raient fait porter, si Mariette eût vécu, des jugemens capables de 

compromettre sa vertu. Il a fallu sa mort pour qu'hommage fût ren-

du à sa pureté! Et qu'a-t-il fallu pour que le crime ne s'accomplît 

pas? l'incurie, l'inexactitude d'un cocher. Ferrand écrit à Lance son 

fatal projet; il remet la lettre au cocher; le cocher ne remet cette 

lettre que le lendemain ! S'il l'eût remise immédiatement, Lance , si 

dévoué à son enfant adoptif, eût volé sur la trace des deux insensés ; 

il serait arrivé à temps à Chars, il aurait arrêté une résolution si fa-

tale. Le sort n'a pas voulu qu'il en fût ainsi : Mariette est morte , et 

Ferrand est là ! (Sensation.) 
M. le procureur du Roi se livre ici à l'examen des circonstances 

qui ont accompagné at suivi la tentative de suicide de Ferrand. Il 

reconnaît et déclare que son devoir est d'établir que l'accusé a vou-

lu se tuer. L'état même des organes de la bouche le prouve; la bles-

sure au palais existe et n'est pas cicatrisée encore , il n'y a pas de 

doute sur ce point. Trompé par l'infidélité de son pistolet, Ferrand 

a voulu se noyer ensuite; la déclaration de Bequet l'atteste. Il s'est 

précipité dans le courant d'eau, on l'y a trouvé sans connaissance, 

ayant un pied et demi deux pieds peut-être d'eau par-dessus la tête. 

« Bienloinde combattre l'exactitude et la vérité de tous ces faits, dit 

M. le procureur du Roi, je les établis. Ces preuves sodt abondantes, 

cathégoriques, formelles; elles établissent le seul genre de justifica-

tion qui appartient à Ferrand. Mais ces preuves peuvent-elles justi-

fier un acquittement?» (Sensation.) 
En ce moment le réquisitoire de M. de Molènes, écouté jusque-là 

dans un religieux silence, est interrompu par une vive rumeur qui 

s'élève des derniers bancs des témoins. 
Une voix du fond de l'auditoire : C'est une femme qui se trouve 

mal. 
M. le président : Huissier , veillez au maintien de l'ordre et fai-

tes donner de prompts secours. 

L'huissier audiencier : C'est la mère de l'accusé. 
M. le procureur du Roi: Quelqu'un de messieurs les docteurs 

doit nécessairement se trouver dans l'auditoire; qu'il prenne soin de 

Mme Ferrand. Mais, en vérité, nous ne pouvons ménager davantage 

nos expressions. ( Marques unanimes d'assentiment aux bancs des 

jurés. ) 
Ferrand, pendant ce douloureux incident, fond en larmes; on en-

traîne sa mère hors de l'auditoire, et M. de Molènes reprend la dis 

cussion des faits de l'accusation. Il recherche quelle a été la cause du 

suicide des amans : « Mariette, dit-il, lisait des romans; certes, les 

romans ne sont pas une excellente lecture, il vaudrait mieux pour 

l'extrême jeunesse s'en abstenir; mais là ne doit p3s se recher 

cher la cause déterminante du double crime. La cause détermi-

nante, c'est le caractère des jeunes amans; du caractère de Ferrand 

je vous ai fait voir le beau côté , ce qui me reste à en dérouler de-

vant vous, n'est pas le mauvais côté assurément, mais celui qui ex-

plique l'événement même. Ferrand était d'un caractère ferme, réso 

lu, susceptible d'emportement. 11 a couru la chance de quatre duels, 

cet enfant: un seul, duel simulé, a eu son effet. Mais enfin, il a pro 

voqué Rousca , il a provoqué Artaud , il a provoqué des garçons 

merciers qui à tort, à bien grand tort, avaient calomnié Mariette ; 

puis enfin, il a en un duel réel pour lui, avec un de ses camarades , 

de ses amis: voilà donc quatre duels pour unenfant ! un enfant, Fer-

rand a 18 ans. Certes, il y a là du courage , mais il y a là aussi de 

l'énergie, de celte résolution qui ne sait pas reculer devant l'idée de 

la mort. . . . 
» Quant à Mariette, insouciante, rieuse, elle avait aussi des idées 

de mort, de célébrité. Les journaux en parlent, disait-elle chez Rous-

ca: un tel propos, indifférent quand il reste sans résultat, acquiert 

quelque poids après un tragique événement; la mort était le sujet 

constant de ses conversations; Mariette était amoureuse d'une fausse 

et trompeuse célébrité. Explique qui voudra ces caractères : les voilà 

Pour Ferrand, la privation du bonheur physique et la jalousie; pour 

Mariette une ambition de célébrité et aussi la jalousie ; jalousie irri-

tée des deux parts par des entraves trop propres à faire germer des 

pensées sinistres dans les deux cœurs que je viens de vous dépein-

df
» On se demande, Messieurs, si Ferrand et Mariette ont voulu 

s'épouser: et que pouvaient-ils donc vouloir, ces enfans? Ils res 

taient purs, ils s'aimaient au-delà des bornes de la passion; mais que 

de temps à attendre: jusqu'à 25 ans pour Ferrand , jusqu'à 21 ans 

pour Mariette. Ces pauvres enfans avait la pensée du mariage; leurs 

mères le savaient et elles y apportaient un réel obstacle. La mère de 

Mariette vous l'a dit ; elle a menacé sa fille du couvent; elle l'y aurait 

mise elle l'a déclaré. Quant à Ferrand, il n'a pas positivement de-

mandé à sa mère son consentement, mais sa mère connaissait ses 

nroiets- elle a opposé des obstacles au mariage, elle a menacé son 81s, 

die l'a frappé. Pauvre femme! elle n'avait fait qu'un demi aveu dans 

l'instruction. Ici elle a déclaré la vérité, elle voulait faire embarquer 

son fils l'enrager. File se trompait sur la moralité de Mariette: plai-

p-nons-là Messieurs, pardonnons-lui, c'est sur ses rigoureux refus 

que son fils a conçu le projet de se donner la mort ; cette gémmation 

de choses, les obstacles, l'éloigncnient, l'impossibilité de se posséder, 

voilà la cause du suicide, de l'assassinat. 
» Et qu'on ne croie pas que je vienne ici porter atteinte au droit 

sacré do la puissance paternelle; aux parens le droit de préviser l'a-
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venir de bonheur de leurs enfans; et la folie, l'égarement d'un ac-

cusé, ne peuvent entacher la sagesse de leur décision de blâme; à 

l'accusé seul, à sa victime, le reproche d'un fait doublement crimi-

nel et immoral. Quand on a le respect de Dieu, on sait que la vie 

est un bien dont la disposition n'appartient pas à la créature; on sait 

que se donner la mort est un crime; que l'on doit respecter et 

adorer la volonté qui dispose du bien et du mal. 

» Quand on n'a pas de religion, on sait encore que le suicide est 

un crime au regard de la morale; on sait qu'on se doit à sa famille; 

que plein de jeunesse, d'avenir, c'est un devoir de penser à sa vieille 

mère, à ses derniers jours ! 

» Quand on a quelques bons sentimens dans l'âme, enfin, on sait 

qu'on se doit à son pays; qu'on peut secourir quelque infortune, 

faire quelquebien, etque les sentimensde la nature, la morale, l'hon-

neur, autant au moins que la religion, réprouvent et frappent d'in-

famie le suicide. (L'accusé qui s'est caché le visage depuis quelque 

temps, fond en larmes et paraît en proie à une vive émotion.) 

» Mais ce n'est pas là la question, ce n'est pas là ce que vous avez 

à juger. Ferrand venait de frapper Mariette; elle était morte ! vous 

devez la plaindre; ah ! vous n'avez pas à la juger. 

»Ce n'est donc, MM. les jurés, que pour répondre aux besoins appa-

rensdelacause, plutôtquepour satisfaire àses besoins réels, que nous 

nous sommes livrés à cette discussion ; je le répète, nous n'avons pas 

le suicide à juger. Ferrand est traduit devant vous, non pas pour 

avoir tenté de se tuer, mais pour avoir tué Mariette? L'a-t-il tuée? 

Le fait est patent: 11 lui a porté trois coups. Y a-t-il volonté? il 

avoue; y a-t-il fait? qui en peut douter; y a-t-il meurtre aux yeux 

de la loi ? qui pourrait jamais discuter ce point! Mais Mariette a 

voulu mourir; une convention a été faite : Eh bien! Mariette avait-

elle le droit de disposer de sa vie? avait-elle le droit de dire : Tue-

dangers; c'est que la pureté, la candeur de l'âme qui devraient être 

calmes et limpides comme un beau ciel, aient aussi leurs orapes 
leurs tempêtes et dé sahglans écueils. ' ' 

» Regardez derrière moi; si on eût fait il y a quelques mois une 

enquête sur celui qui est assis sur ce banc, qu'aurait-elle appris? 

» Ses amis vous auraient déclaré que parmi tous leurs camarades 

n'y en avait pas un seul plus doux, plus bienveillant, d'un carac-carac-

com-

moi? Que chacun juge ces questions ; ce n'est pas à notre apprécia-

tion qu'elles sont soumises, et vos consciences les ont déjà décidées. 

«Mais lui, Ferrand, que devait-il faire dans ce fatal et cruel mo-

ment? Devait -il obéir, devait-il la frapper, l'assassiner enfin, 

parce qu'elle le demandait? Oh! Messieurs, où nous conduirait donc 

un pareil doute : a-t-on jamais le droit de tuer autrui ! 

» Et dans le duel, car on ne manque pas de parler du duel, croyez-

vous que deux hommes puissent se donner le droit de s'entretuer ! 

certes la convention serait sauvage. Mais encore dans cette barbare 

convention de réciprocité d'assassinat, chacun aurait la chance de 

voir tirer sur soi. Ce n'est assurément pas là une excuse, mais en 

encore Ferrand peut-il s'assimiler à se cas ? Quand Ferrand a-t-il 

frappé Mariette ? quand Mariette ne défendait pas sa vie : Ferrand 

l'a frappée à froid ; il lui a donné la mort sans que sa vie à lui-même 

soit menacée : il y a meurtre ! le meurtre est flagrant! Il l'a tuée 

c'est un crime ! C'est un meurtre commis volontairement, ainsi que 

la loi le qualifie, ainsi qu'à défaut de la loi la conscience, le bon sens, 

le qualifient. 
» Vous le voyez, Messieurs, je ne me suis pas montré contraire à 

l'accusé dans cette discussion toute de raison et de moralité : je n'ai 

pas hésité à lui rendre justice; mais je ne puis pas faire abnégation 

de mon devoir; je ne puis pas en présence des faits ne pas voirie 

crime où il existe ne pas le poursuivre où il est avoué. 

» Ferrand se présente devant vous entouré d'intérêt , plein de 

regret, tremblant; serait-ce une raison pour prononcer en sa fa 

veur un acquittements? Acquittement! mais il y a crime palpitant, 

tout chaud ! Comment, Ferrand serait acquitté, renvoyé dans sa fa 

mille, dans le monde, couvert du sang de Mariette? Cela est impos-

sible, ce serait immoral, odieux : l'action de Ferrand est un crime, et 

il faut que ce crime soit puni. (Sensation.) 

» Ici se présente une grande question : Pour que l'homicide soit 

punissable, il faut qu'il ait été commis avec volonté. Une autre cir-

constance se présente encore; circonstance grave et la plus sérieuse 

de toutes : Y a-t-il eu préméditation? » 

M. le procureur du Roi pense que, dans l'affaire, la question de 

préméditation relativement au suicide n'est rien, et qu'il s'agit seu 

lernent de savoir si, en se rendant à Chars , Ferrand avait conçu le 

projet , lui , de donner la mort à Mariette. Ici, MM. , on manque 

detémoins. Mais à défaut de témoins l'accusé lui-même témoigne 

des faits; or, que dit-il, lui Ferrand ; car en ceci, comme en tout 

le reste l'accusation admet l'entière franchise, la véracité de l'accusé. 

Arrivés sur le lieu du crime, Mariette l'a prié de la tuer. Telles 

sont les déclarations de Ferrand, et rien n'indique, malgré la volonté 

à l'avance arrêtée de Mariette, qu'il dût lui donner la mort de sa 

propre main. L'orateur conclut à ce fait, qu'il y a meurtre, mais 

meurtre non accompagné de la circonstance aggravante de la pré-

méditation, et que la déclaration du jury ne saurait être que l'accusé 

soit coupable d'avoir volontairement donné la mort à Mariette, avec 

préméditation. 

« Existe-t-il des circonstances atténuantes? poursuit M. l'avo 

cat-général. Mais to.it, dans la cause, rend Ferrand intéressant à 

la justice: les antécédens de cet accusé, antécédens si purs, sont une 

circonstance atténuante ; la volonté de Mariette, cette volonté qui ne 

justifie pas le crime devant la justice, cette volonté est une circons-

tance atténuante. Cette volonté, devant laquelle Ferrand a faibli, au 

mépris de la justice qui punit, de la morale qui veut être vengée, 

de la religion qui gémit, est une circonstance atténuante. Et le suici-

de de Ferrand, malgré tout ce qu'il a de coupable . n'est-ce pas une 

circonstance atténuante ? 

» Vous déciderez-donc, Messiftirs, que l'accusé est coupable d'ho 

micide commis volontairement et sans préméditation sur la personne 

de Manette ; vous admettrez des circonstances atténuantes, et en 

cela vous satisferez à la voix impérieuse de l'humanité , puis vous 

laisserez à la Cour ce qui restera â décider. 

» La Cour est juge. Messieurs les jurés; elle appréciera comme 

vous-mêmes ce que la justice et l'humanité exigent. Ainsi l'attentat 

ne restera pas impuni; mais il sera puni, car il doit l'être. Et pour 

Ferrand, ce n'est pas la justice seulement qui le frappera : un autre 

châtiment plus sévère lui était réservé, et déjà l'a frappé sans doute; 

il doit, le malheureux enfant, avoir long-temps encore devant les 

yeux le poignant et épouvantable tableau de cette jeune fille mou-

rante à ses pieds, percée d'un triple coup, et faisant entendre ces 

mots d'une voix plaintive : « Achève-moi! » 

» Celte punition, au-dessus de l'humanité, c'est le ciel qui la lui a 

réservée; mais elle ne serait pas suffisante. La société alarmée en de-

mande une autre, les familles la réclament de vous, l'implorent dans 

l'intérêt de leur sécurité alarmée. Vous ne la leur refuserez pas ; 

vous ne la refuserez pas à l'évidence et a la justice. » 

Cette improvisation, constamment écoutée dans un religieux si 

lence, est suivi d'un long murmure d'approbation. La séance est 

suspendue. MM. les jurés quittent leurs bancs en engageant entre 

eux des conversations animées. 

A deux heures, l'audience est reprise et la parole est à M c Charles 

Ledru, défenseur. 
« Messieurs les jurés, il n'est pas rare que des fautes en apparence 

légères, que l'oubli de certains devoirs, amènent des écarts, puis des 

désordres qui se résument en de tristes drames dont le théâtre est 

une Cour d'assises. Mais ce qui trouble et confond la raison , c'est 

que le respect du devoir, l'amour du bien aient eux-mêmes leurs 

tère plus facile, plus égal; ses patrons, qu'il n'y avait pas de 

mis, plus assidu, plus zélé, plus intelligent, plus dévoué. 

Et, si vous avez remonté de quelques années dans cette exis-

tence si jeune encore, les maîtres de pension de Ferrand seraieat 

venus vous déclarer que s'ils le citaient au milieu de leurs meilleurs 
élèves, c'était comme un modèle. 

Enfin, si vous aviez consulté cette pauvre femme à laquelle j
e 

ne puis songer sans être abîmé moi-même dans sa douleur, vous au-

riez su d'elle non seulement que Ferrand était le fils le plus sou-

mis, le plus respectueux..., mais elle vous eût expliqué toute sa pen-

sée dans cette belle parole où elle le dépeignit si bien, lorsque lui 

demandant quelques notions sur cet infortuné dont elle désirait me 

confier la défense je voulais avant d'accepter cette redoutable mis-

sion connaître tous ses sentimens pour elle : « Ah ! Monsieur me 

dit-elle, il ne m'aimait pas seulement comme un fils, il était pour 

moi comme une fille est pour sa mère. » 

Aujourd'hui... le voilà ! N'avais-je donc pas raison de vous di-

re, Messieurs, qu'il y a dans ce spectacle quelque chose qui décon-

certe la pensée ! 

» Et, cependant, je l'avouerai, à cette audience même Ferrand re-

cueille le prix d'antécédens si honorables; car je le sens bien, Mes-

sieurs, vous n'accueillez pas avec défiance les paroles que je vous ap-

porte pour lui : loin de là, je lis dans vos regards qu'après le réqui-

sitoire que vous avez entendu, vous éprouvez le besoin qu'une voix 

amie parle en sa faveur. 

» Je viens donc avec confiance vous présenter sa défense... 
» Sa défense , je me trompe; ce n'est pas de lui seul que je dois vous 

parler. Non.,, vous le voyez bien... sur le banc, où il est assis il v a deux 
personnes. 

\e procès n'est intenté qu'à Ferrand; mais à cette place qui paraît 
vide à ses côtés, il y a uue image couverte d'un crêpe, il y a la vierge 
dans son li reul,... C'est pour elle aussi que je me lève : car la cause du 
Ferrand c'est la su nne! oui, c'est aussi celle delà pauvre eufant dont 
l'ombre remplit cette audience, plane sur r>ous et nous protège! 

» Elle est invisible à vos yeux : mais tous vous sentez qu'elle est là 

tous, aussi, vous espérez que Dieu l'aura reçue dans sa miséricorde: eh! 
bien, ce que vous espérez pour elle du juge éternel, je viens devant vous, 
juges d'un jour, le demander pour lui à ta justice d'ici bas! 

Après cet exorde prononcé par Me Ledru avec une émotion qu'il a 

peine à dissimuler, l'avocat continue en ces termes : 

« L'orateur du ministère public a commencé le récit de cette affaire 
par quelques réflexions sur le caractère >>e Ferrand. Je crois qu'en effet 
c'était la pr< face néees aire de ce triste drame. » 

Aprè. avoir rappelé que Ferrand, commis chez M. Dumont, setrou-
vait d ns un mag isin placé vis à-vis rie c lui de Mme Charroy , lin^ère, 
chtz laquelle travaillait Mariette, W Charles Ledru prouve l'explication 
dj l'amour qui s'alluma dans ces jeunes cœurs par un fait bien simple. 
Mariette avait 17 ans, Ferrand en avait 16. D ailleurs, il y avait sympa-
thie toute naturelle entre < ux : car tous deux avaient une égale pureté 
de mœurs, une même candeur. 

Répondant au ministère public qui avait représenté Ferrand comme 
doué d'un caractère plein d'énergie et capable par conséquent d'avoir 
Conçu la réso ution ou suicide, Me Ledru avoue qu'en effet Ferrand était 
Capable d'une grande énergie, mais c'était une énergie d'exécution sou-
mise à une volonté plus forte que la sienne. 

» Le sieur Mercier, ami de f errand, poursuit Me Ledru, a raconté un 
fait qui dépeint parfaitemem ce jeune homme. 

» it ne compr nait point l'iujure qui s'alres ait à lui ; mais il 

était sensible à tout ce qui pouvait aitaquer Mariait, lui qui avait lu au 
fond de son cœur. D.s propos avaient été tenus sur le compte de Ma-
rie te, propos injurieux, injustes, et tenus >aus doute dans le seul but de 
le détacher de ceite passiou; eh! alors, il n'est plus ce timide enfantqu'on 
ne peut offenser; c'est un homme qui ne peut -ouffrir qu'on doute, qu'on 
attaque les mœurs de celle qu'il connaît si bien; et alors le duelque vous 
counai-sez. 

»Si l'un de vos fils, Messieurs, commettait une action pareille à celte 
qu'a commue alors Ferrand, vous ne l'approuveriez pas, vous le blâmeriez 

i 'avo r été s'expostr sur un champ de ba aide; vous le blâmeriez, niais 
comme ce vnux g néralqui, voyant que son fils lui avait désobéi ets'était 
battu comre l'ordre de la discipline, rendit un ordro du jour contre lui , 
et qui, le voyant passif, lut msait à voix bisse, ea lui serrant la main: 
« C'est bien, mon fils, tu seras aus i général un jour.» 

Uns-cond duel fut propo é; vous vous ie rappelez, Messieurs: le 
sieur Kousca, importuné des assiduités de ee jeune homme, incapable 
de comprendre: la pureié deses sentimens, s'emporta jusqu'à lui adres-
ser une flétrissante injure; de là la proposition de due-, provocation que 
vous excuserez, vous qui savez quel cuit ; professait Ferrand pour l'hon-
neur Ai celie qu'il aimait. Il y a un troisième fait de ee genre, c'est celui 
qui a eu lieu à l'occasion du jeune Ariaud, le neveu de Mme Bredy : et à 

cette occasion, il est nécessaire que je vous siguale l'utilité de la question 
que j'avais faite à la dernière audience. Il n 'est pas besoin de vous rap-
peler que le ministère public a reconnu qu'il n'avait pu entier dansuia 
pensée, non plus que dans celle de Ferrand, d'adress r une question qui 
jetât quelque doute sur la vertu delà malheureuse enfant, pour qui il 
aurait donné mille fois sa vie; mais il éiait utile de dire qu'il y avait 
bien qu. lqne motif pour lui de s'inquiéter des intimii.és que tendaient 
à faire naître ces parties de sptctsclt: favorisée* par Mme Btedy, qui avait 
mission de veiller sur h jeune fille. Un jeune ho urne, en effet, é ait 
demeurépendantun moisentier dans la même maison que Mu istte; l'ap-
partemeot entre tous éiait commun, et certes Ferrand serait excusable de 

s'être alarmé de a s privautés si fort en dehors des bons usages. 
» Vous avez, MM. les jurés, reconuu l'éaergie du caractère de Firrand; 

mais, en regard, vous avez vu sa faiblesse vis-à-vis de Mariette: détail 
l'esclave de ses volontés. 

»M. Lanc-, doat certes vous ave/, apprécié la sincérité, s'était pla int 

des rapports que l'aff<:ction et le voisinage avaient é ablis entre Ma-
riette et le jeune Ferrand; it avait été cause de son renvoi. Successsivc-
ment, elle avait été placée chez différents persounes, e. partout, mtsie 
chez Rousca, ede avait été eu quelque sorte renvoyée à cause de l 'atta-
chement qu'el e avait couçu pour lui. Ces renvois successifs , Messieurs, 
au li. u de détacher Ferrand de Mariette, avaient pour effet d'augmentei 
dans son cœur le sentimens qu'accroissent en tout homme d'nonneut 

les persécutions dont il se croit cause. 
» Certes il est malheureux que les p*rens n'aient, pas pu comprendre 

ce que c'était qu'un a, lâchement, pareil; qu'ils n'aient pas reconnu que 

ces jeunes g ns étaient faits l'un pour l'autre. Leur rigueur, leur prrseve-
rauce, leurs menaces, devaient nécessairement animer la déplorable ca-

tastrophe du 28 aoûi. 
» Tourmentée d'une affection qui persistait malgré toutes ses remon-

trances, h mère de Ferrand s'en était expliqué» avec lui de la manière 
1 1 plus vive. Ferrand avait fait des aveux, je ne sais lesquels; la ne sau-
rait-être la question ; mais telle avait élé la violence de la mère queue 
s'était laissée emporter au point de lever la ma n sur ce faible enfant- B 

lui , lui qu'on a voulu vous peindre comme si violent, si énergique, se* 
tait laissé sans sourciller frapper au visage. « Frappe, ma mère, trapi» j 
mais ne te rends pas malade par les viol nces si imméritée*. » , 

» D'u i autre côté, la mère de Mariette n était pas moins inquie.e a 

démarches de Ferrand auprès de sa fille et de la tendre afftC ion ^eC ' 
ci. Elie s'en était expliquée dans les termes les plus énergiques. .H' 

prends très bien les réticences de cette malheuri use mère durant t 
struction; mais enfin aux débats, elle s'estexpriméede lamanièrela p • 

nfprnw aux Dames St-Mic» rl 
catégorique; elle menaçait sa fille de l'enfermer aux Dames 



• n* ne rompait pas avec Ferrand, si elle ne se prè'ait à d autres pro-
, l'union que celle-ci dans s m coeur avait déclarés impossibles. 

J
 Te fut uue des causes déterminantes de la fatale et double résolution 

l' • !.. Tous deux se préparèrent pour ce suprême événement. Si 
de

 a mi'et'ezque de la part de. Marieite il y ait eu la volonté la plus 
v
°

U
e L

 p
|
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 tyrannique, et cela doit être, car elle était plus âgée que 

^ nii faudra-Il r chercha le crime de Ferrand? dans sa faible se; et 
if faiblesse tknt-ellelieu de volonté! 

Mariette, vous l'avez appris, avait pour lecture habituelle des ro-
"
nii

.- et ces 'romans qui peuvent ne pas agir avec une grande force sur 
?

3
 unes blasées et corrompues, sur lies cœurs qui ont éprouvé toute 
te de sensatio • s, des romans tels qu'Iféioise et Abeilard, Jndiana, Va-

f\ine et de t ls écrits, devaient produire une impression profonde sur 
ne âme ji sque-là chaste et vertueuse. 

» Déjà chez. M. Rousca on était effrayé des discours de Mariette : elle 
niait de la mort en se jouant; elle se p^ong ait avec efusiou dans ses 

P |
sties

 idées de suicide, puis d'un seul et i explicable élan elle reve-
nut à des joies frivoles. C'est pour cette raison que M

lne
 Rousca n'av.it 

îî
a
s voulu qu'elle restât chez elle :e,le préjugeait ce faible mais prudent 

esprii que l'ex< mple de la i omanesque jeune fille pouvait être dangereux 
ooiir ses compagnes; Mariettedutquititr sa maison. 

n Chez M
me

 Bredy il en fut de même, et un nouvel affront vin' 
exalter la téte du pauvre Ferrand. Le dfbat vous l'a révélé, Ferrand et 
Mariette s'étaient fait part de tou es les difficultés qui les entravaient. 
Vous savez que le jeudi qui a précédé le 21 août, un rendrz-vous avait 
été convenu, qu'ils s'étaient revus, qu'ils s'étaient confié leurs douliurs 
et tous leurs chagrins. C'ist là que ces pauvres enfans anètèrent toutes 
les dispositions du suicide : tout ce que v us avez euiendu, tout ce qui a 
passé sous vos yeux vous a démontré que la pensée premiè e n'appar-
tenait p .'S à Ferraud, que Mariette avait plus de résolution à cause 
de son âge, à c>use des romans qu'elle avait lu, â cau-e de son 
exaltation plus grande. Que vous ont dit, en (ffet, ses jeunes amie s, 
cilles qui connaissaient le mieux son caractère? El es ont été unanimes 
pour déclarer que cette jeune fille si candide, si rieuse, incessamment 
parlait de la mort eu soui iant; que, daus sa jalousie sans motif et sans 
objet, elle passait des larmes au rire, mais qu'une idée fixe la dominait : 
l'idée de la mort! 

«Ferrand, lui, au lieu de suivre toutes les oscillations de cette pensée, 
demeurait pensif; il se montrait homme. Vous savez qu'en amour il y 
a bien plus de résotuti n, de dévoûment, de force, dans le sentiment 
des femmes que dans celui des hommes. On a dit avec raison que l'a-
mour était toute la vie d'unn femme, et n'était qu'un épisode de la vie 
d'un homme. Ci la est vrai. Ferrand était p ssif en présence de l'abné-
gation, de l'énergie de Mariette; il pouvait devenir un instrument, ja-
mais un moteur. 

» Ainsi , dans ce rendez-vous du jeudi , Mariette fait jurer à Ferrand 
d'exécuter toutee qu'elle voudra résotidre.ll est des circonstances toucha u-
tesdaos la conduite de cejeunehomme, après la résolu ion arrêtée arec 
Mariette. Le lendemain, il savait que sa mè e devait aller à la fête de 
Chars; il va trouver Lance et le supplie d'empêcher sa mère d'ail rdans 
ce village ou elle serau témoin de l'horrible spectecle qu'il tremble d'of-
frir à ses nga ds. 

»On a parlé de circonstances sur lesquelles je r.e veux pas insister. Vous 
savez qu'avant de faire 1rs adieuxà leurs amis, Ferrand avait voulu par-
courir le bois de Boulogne; qu'ils étaient revenus à .Paiis. On a en quel-
que sorte demandé compte de ce faste au bord de la tombe. Ah ! ce n é-
taitpasde l'égarement, Messieurs , c'était une chaste représentation des 
fêtes d'un mariage qui ne devait jamais s'accomplir, et avant de quitter 
la vie, ces pauvres enfaus, ils ava eut voulu se donner un simulacre de 
ces luxueux plaisirs qui leur euss nt légitimement appartenu si leurs 
parens avait conseuti à les unir. 

» Le cocher vous l'a dt: ils ue se sont pas arrêtés un seul instant dans 
leur p ou enade; au retour, ils ont élé faire leurs adieux à li jeune Le 
play; celle-ci qui connaissait leur funeste résolution voulait les retenir. 
Qu'oppose Mariette à ceite contrainte? « Si vous ne me laissez pas sor-
tir, je me précipite par la fenêtre. » Ainsi, incessamment la même pen-
sée agit sur l'esprit de cette jeune fille. 

| » Enfin, ces enfans animent à Chars; ils se rendent au bo : s de leGrou. 
,1e neveux pas vous retracer toutes les circonstances de cette douloureuse 
scène; mais ce qu'il m'importe d'établir, c'est que Ferrand dut avoir un 
grand courage pour exécuter les tristes volontés qui lui furent dictées 
par Mariette. Vous le savez, Mariette voulait être tuée durant son som-
meil

1
; cb se impossible devant de si tragiques et derniers apprêts. C'est 

alors qu'elle supplie Ft rrand d'en finir, de la frapper. Vous avez entendu 
les détails les plus précis sur ce fait à vo re audience; permettez- moi, 
pour vous faire juger plus précisément du caractère même de cette 
scène, dédire comment Ferrand la raconte. Ce sont ses propres paroles 
qui vont reientir. (Moueemint d'attention.) 

« Nous levlnmes dîn r à \r Poissonnerie- Anglaise, il était p r ès de cinq 
heures, nous n'avions presque pis d'appétit: tout le ternes de notie dîner 
nous ne flm s que parler du bonheur que nous aurions pu épr >uver si 
nos parens ne nous avaient menacés d'agir avec autant de sévérité. 

» U était près de sept heures quand nous allâmes fa re nos adieux à 
MlleHermence Leplée, ; je fus tellement ému de la scène vraiment tou-
chante qui s,; passa entre elles, que je les priai de l'abréger, ineseniant 
perdre courage. Elle nous engagea à abanaouner notre projet; mais d'a-
près notre réponse elle perdit presque connaissance, et nous profilâmes 
de ce moment pour la qui ter, et aller rue Pi^ale, à la poste aux che-
vaux d'où nous partîmes à sept heures trois-quarts. Ce qui s'était passé 

chez Mlle Leplée m'avait fort attriste, car il me semblait voir ma mèr 
lorsqu', lie aurait appris ceite affreuse nouvelle; j 'en fis part à Mariette 
qui employa tout le temps que dura notre voyage à faire dissiper ces 
craintes. 

» Arrivés à Chars à onze heures un quart, nous nous dirigeâmes rue 
Vosserie, où ma mère avait un petit jardin; mais y rencontrant trop de 
monde, et craignant d'être vus de me- parens, nous fûmes obligés d'aller 
au bois de la Grouc ; après nous être p<omenés autour, nous y en-
trâmes: il était près d 'une, heure. Elle me rappela qu'il y avait quinz: 
J°U 'S, j 'avais juré ne rien lui refuser de cequ 'eTi nue demanderait; elle 
m

e dit donc que ne se sentant pis assez for e, etcraiguant de se mau 
«ter, elle voulait que ce fût moi qui lui portât le coup fatal, et que je ne 
me tuasse que quand elle s irait morte. Comme il passrit beaucoup d : 

mon e près de nous, nous attendîmes que tout fù tranquille ; je lui dis 
(
m'd me serait impossible d 'exteu er ses d rnières volontés ; je lui 
Proposai donc de la conduire chez un de mes oncles , afin qu'il 
•a fit repartir pour Paris le matiu,quele y serait à dix heures, ei 

lu alors M
me

 Brèdy croirait qu'elle venau de ch z sa mère ; mais elle ne 
v

°ului pas, et je fus forcé de lui pron ettre tout ce qu'elle voulait. 1 1 éiai 
P ;Us de 3 heures, et comme nous n'entendions plus rieu, je chargeai mes 
PUoletseï nous nous fîmes nos tristes a i ux. Elle voulait dormir, et me 

P
ri

» de saisir le moment où je U croirai endormie pour remplir ira pro-
j
ne

 se. Comme elle avait froid, je retirai ma redingote que je lui mis sur 
'es épaules; mais ne pouvant pas dormir, elle médit qu'élis voulait mou-
rir

de suite; je pris un pistolet, et comme j 'éprouv-nis un fris-on depu s 
""e heure, la balle ue la frappa pas et le coup ne fit que l'étourdir; elle 
me dit doue qu'tlle n'était pas blessée et de lui en tirer un second coup; 
|
e

'e fis et malheureusemeut il l'atteignit à la tempe gauche, je crus qu'el-
^ était morte et me trouvai si faible, que je fus plus d 'un quart-d'heurj 
' "

s
 pouvoir me remuer; mes forces reviurent, et voulant mourir au-

oti '
 e

' J«
 la

 P* is dans mes bras et la descendis en bas de la clairière, 
, ' J

(
'la posai unin-tant, je remontaichereber les pistolets, la poudre, les 

ailes et lecoùteau. Lorsque, je la repris je m'apet eus qu elle n'était pas 
"une et qu'elle souffrait beaucoup. 

' s 

.le la posai dans le chemin auprès de l'arbre ou je vou ais 
ourir; je cru* l'entendre parler; j 'écout ai de très près, et effectivement; 

ij™1'* «ire d'une voix très faible, et avec beaucoup d'efforts: 
ouei

 ev(
\

moi
 '• achève-moi . » Je fus saisi d 'effroi; mais ayant réfléchi 

Dieu "
BS

 ,
ns,ans

 surcequeje ferais, je m* mis à genouxprèsd'elleetprm 
•le n ■

Je
,
n

'
y

 P
ensai

 que cette fois) de ne pas la faire souïfrir davantage, 
des™ î couleau

i
 e,

s
 avanf

 fermé les yeux, je lui en portai un coup au-
sous (j

u sejn gaucae) et
 j

e m
'évanouis. 

renriï
 ne saiscom

bien de temps je restai dans cet état; mais lorsque je 

T 's mes sens, le soleil était levé, et plusieurs personnes, qui probable-
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ment étaient près de la, parlaient ensemble. Alors je craignis d'être vu 
par elles; je me hâtai de charger un pistole . et comme j'avais oublié les 
capsules, je retournai les chercher dans le bois. En prenant p usieurs ob-
jets que je voulais poser dedistanceen distance dans le chemin, je remuai 
le buissou sur lequel j'avais posé sa capote, ce qui la fit tomber et m'oc-
casionna une grande frayeur. 

» Je red. scendis, relirai ma chemise que j'attsebai à l'arbre par les 
manches, que je liai f or ement avec mes bretelles; je mis mon passeport 
u pied de l'arbre, le pistolet dans la poche â portefeuille de ma redin-

gote, je pa sai les pans de ma chem se autour de mon cou, que je serrai 
ass' z fortement , je pris de ma main gauehe la branche à laquelle eue 
était attachée, et n'ét-nt pas tendue, jeci oya ;squ : la secousse occasion-
nerait une strangu ai iou plus prompte; ainsi suspendu, je me tirai dans 
la bouche ce coup de pistolet dont j'entourai le canon de m s lèvies, es-
pérant que de cette manière la balle me ferait sauter la tête. 

» Mais il en fut autrement , la pesanteur de mon corps , doublée par 
cette secousse, fit défaire les deux nœuds que j'avais fait dessous mon 
menton, et étourdi par le coup qui me fit une forte blessure, je tombai 

terre sans connaissance. 

"Lorsque je rêvais à moi, j'avais la tête égarée. M'étant relevé avec 
peine, je voulus prendre le comeau pour m'en frapper; mais la douleur 
qu'elle avait éprouvée lui avait fait po: ter la main dessus; et elle le ser-
rait avec force. Le sang que je perdais p rma blessure m'ayànt retiré fou-
us mes forces, il me futimpossibledeielui ô;er de ia main. Alors je vou 
'us recharger mon pistolet; je nepusle tenir dans ma man; jeiremblas 
tant que je ne pus même pas, en l'appuyant à terre, y verser de ta pou-
dre. 

» Comme il y a près de là une petite rivière , je résolus dé me noyer ; 
en y allant j'étais si faible que je tombai par terre deux fois; voynt 
qu'il y avait très p,u d'eau, je me rappelai qu'il y a dans ce; te rivière 
unendroit sans fond, je ne sais à qu'elle distame; vi ulant y all r, je 
n'avais encore fait que quelques pas, lorsque je vis dans la riviè e diux 
hommes qui péchaient; dans l'état où j'étais, je ne pouvais passer de-
vant eux sans m'en faire remarquer, peut-être même m' ureiem-ils 
suivi. Je revins sur mes pas et ayant cherché l'endroit le plus creux , je 
m'y jetii. 

Quelques ins! an s après, piusieurs personnes ayant suivi les trac s 
de mon saug étaient auprès oe moi, ce qui m' obligea de me retirer de 
l'eau; il yen avait si peu qu'étant couché dedans, je n'en avais pas 
plus de deux pieds par-dessus moi. 

» Commeil venait beaucoup de monde pour me voir, je m'en allai 
troublé comme j'étais dans la première rue qui se présen a devant 
moi, et y voyant un de mes oncles, je me jetai dans ses bras; je ne 
sais ce que je lui ai dit » 

La lecture de ce récit, souvent interrompue par l'émotion de l'a-

vocat, produit une impression difficile à décrire. 

Voilà, Messieurs, le triste récit que, le 19 décembre, Ferrand 

m'écrivait lui-mèmede sa prison : vous voyez que les débats n'y ont 

rien changé, que tout était vrai, et que lorsque j'ai eu la douleur de 

voir publier un acte d'accusation dans lequel ce pauvre jeune hom-

me n'était pas seulement représenté comme coupable, mais, ce qui 

daus notre pays de France est pis peut-être, comme un lâche , Fer-

rand avait bien en réalité eu la résolution ferme et arrêtée d'atten-

ter à ses jours, et non, comme le prétendait l'accusation, de jouer 
une indigne comédie. 

» Les dépositions vous l'ont appris : c'est au hasard, ou plutôt à la 

providence, qui en cette affaire comme en toutes choses de ce mon-

de à joué un rôle grand et protecteur, que le malheureux Ferrand a 
dû son salut. » 

Répondant aux considérations morales, présentées par le minis-

tère public, Me Ledru s'exprime ainsi : 

Je comprends , qu'en présence du récit des lugubres tragédies 

qui , chaque jour , viennent vous affliger, les considérations du mi-

nistère public , soient de nature à effrayer vos esprits. 

» L'impunité, dit-on, est un encouragement à tant de scandales; 

et il faut que la société trouve un remède à ces coupables extrava-
gances » 

Ici M" Ledru soutient que des condamnations contre les infortu-

nés qui survivent à leur désespoir seraient un triste remède à la ma-
ladie qui mine la société. 

Le mal n'est pas, comme on l'a cru, dans publicité qui peut bien 

agiter quelques tète romanesques comme celle de Mariette. Il vient 
de plus haut et de plus loin. 

» Quand la société est sans croyances, sans boussole, quand elle 

flotte au gré de tous les intérêts, il y a au fond de toutes les âmes un 

vide affreux : ne sachant où se prendre, on se jette aisément dans 
les voies les p!us désespérées. 

» Nous sommes, dit l'avocat, les déplorables héritiers de la philoso-

phie du XVIII
e
 siècle. La foi ancienne est éteinte ; on est à la recher-

che d'une foi nouvelle : en attendant il n'y a que l'égoïsme qui survit 

et il entraîne avec lui ses tristes conséquences. 

» De là tant de malheurs individuels dont on cherche les causes, 

et qui ne sont que les tristes conséquences d'un malaise général que 
Dieu seul peut guérir. 

» On s'étonne qu'au milieu d'une société abandonnée de tout prin-

cipe de direction nous soyons témoins de tant de douleurs : mais si 

on savait toutes celles qui restent ignorées, on serait bienplus épou-
vanté. » 

Après avoir exprimé combien il est naturel qu'un jeune homme 

de 17 ans n'ait pas pu se défendre contre une épidémie qui est dans 

l'air qu'il respire , qui est partout, dans les théâtres, dans la presse, 

dans la société tout entière, M" Charles Ledru annonce que pour 

examiner à fond cette question du suicide ila étudié tous les auteurs 

qui l'ont traitée,et il a été conduit à penser, d'après leurs aveux, que 

la plaie est plus profonde encore qu'on ne le croit communément. 

A cette occasion, l'avocat rappelle plusieurs faits qui produisent 
une impression profonde : 

« J'ai eu, dit-il, la curiosité de consulter quelques personnages les 

plus éminens de notre époque. 11 me semblait qu'ils avaient dû 
éprouver le dégoût de la vie . 

» Qui le croirait? L'homme de France dont le nom est depuis plus 

de quarante années environné de la plus belle anréole de gloire à 

laquelle un mortel puisse aspirer, M. de Châteaubriant, qui devait, 

au début de sa carrière, avoir déjà la conscience de son immortelle 

destinée, a eu des pensées de suicide dans sa première jeunesse. — 
Voilà pour la poésie. » 

M. Magendie a aussi avoué à M
e
 Ledru, et il luiji permis de le ré-

véler, qu'après avoir obtenu quelques succès scientifiques, il avait 

néanmoins senti le vide de l'existence au point de nourrir long-temps 

des projets très sérieux de suicide. Voilà pour la science. 

M. Magendie, dit l'avocat, est pourtant ce qu'on appelle un 

homme positif; je puis citer son nom devant l'honorable magistrat 

qui dirige ces débats, et qui, par un rare privilège, pourrait 

présider l'académie des sciences dont il est membre, avec autant de 
distinction qu'il préside cette audience.» 

Enfin, M
e
 Charles Ledru cite l'exemple de M. Laffttte. 

Knvironné d'estime, riche, plein de considération, M. Laffitte eut 

aussi, lorsqu'il était jeune encore, le dégoût de l'existence. Si des 

devoirs d'honneur impérieux ne lui avaient pas ordonné de rester à 

son poste, il aurait cédé à la tentation d'en finir avee un monde qui 

paraît bien peu dechese quand on l'examine à fond. — Voilà pour 
l'homme d'affaires. 

Après avoir exprimé cette pensée que si de si liantes intelligences 

ont été près de faillir, il n'est pas étrange qu'un jeune homme de 

17 ans ait succombé; M" Ledru se disculpe d'avance de tout reproche 

d'indiscrétion, en déclarant qu'il a été autorisé par les illustres per-

sonnages dont il a rappelé les noms à citer leur exemple. 

« Je les en remercie devant vous, Messieurs, dit-il; de pareils 

hommes étaieut dignes de comprendre que ce qui peut aider au sa-

lut d'un infortuné n'est plus un secret qui leur appartienne. 

» Messieurs, je crois que, dans une question anssi grave, il y adan-

ger à entamer une dispute de mots, et qu'il faut avant tout aller au 

fond des choses. Je dis que, dans le fait, il n'y a pas homicide, mais 

suicide. Ce n'est pas un suicide simple, c'est un suicide réciproque. 

Il ne faut pas, Messieurs, considérer abstraitement le fait matériel; 

il faut tenir compte de ce qu'a été la volonté formelle, arrêtée, de 
Mariette et de Ferrand. 

» Vous savez que quinze jours avant ils avaient annoncé qu'ils de-

vaient mourir ensemble. Le billet écrit dans le café atteste que tous 

deux voulaient mourir, ou plutôt, je me trompe, Ferrand peut-être 

ne voulait pas mourir; celle qui voulait mettre un terme à sa vie, 

celait Mariette. C'est elle qui lui disait : « Si tu m'aimes, tu me fe-

ras ce dernier sacrifice : à moi la volonté de mourir, à toi l'éner-
gie de me donner la mort. » 

» Peut-on dire que quand un pareil pacte a été fait, il y a eu d'un 

côté homicide ? Mais qu'est-ce donc qu'un homicide ? Vous en avez 

vu un exemple il y a quelques jours. Un mari arrive : il est jaloux, 

indignement jaloux; car sa femme était vertueuse. 11 a unevengean-

ce à exercer; armé de pistolets il la saisit, il lâche la détente, la victi-

me tombe baignée dans son sang, et lui il croit être délivré de tout 

supplice, il croit avoir accompli sa tâche p;trce qu'il se fait justice à 

lui-même. Voilà un crime, parce qu'il y a eu spoliation de la vie d'un 

autre; mais si le coupable se dérobe ainsi à la justice des hommes , il 

n'en aura pas moins Dieu pour juge. 

» On vous a dit comme une sorte d'atténuation du crime , que la 

question de préméditation pouvait ne pas exister. Messieurs, la dé-

fense n'accepte pas les concessions du ministère public. Le crime, si 

crime ilyavait,auraitété commis avec préméditation, puisque depuis 

15 jonrs la résolution en avait été arrêtée. Messieurs, il faut être dans 

la vérité, et il n'est pas vrai qu'il n'y ait pas eu prémédittaion non pas 

d'assassinat , mais de suicide , nous ne pouvons pas faire mentir les 

faits, nous ne devons pas violenter, la vérité. 

« Quelle est donc la différence entre le suicide et l'assassinat? 

Dans cette triste affaire , j'aî pour l'établir le triste bonheur de pou-

voir m'emparer d'une jurisprudence qui est celle de la Cour royale 

elle-même et du Tribunal de première instance. Ce n'est pas la pre-

mière fois que des questions semblables se présentent, et une grande 

différence a toujours été établie entre l'assassinat et le suicide. 

» Dans des circonstances parfaitement identiques à celles-ci , le 

magistrat instructeur et la chambre du conseil ayant eu à vérifier les 

faits, à les examiner en présence de la loi, ont dit qu'il n'était pas 

permis de confondre le meurtre et l'assassinat avec le suicide réci-
proque. 

» En 1834 , au mois de juillet, deux jeunes gens s'étaient rendus 

au bois de Boulogne ; ils avaient l'intention de mourir ensemble. 

Voici comment le ministère public exposait les faits en présence de 
la chambre du conseil : 

« Assis près l'un de l'autre , ils s'entretinrent de cette exécu-
cutioo, ils se firent leurs adieux, s'embrassèrent avec tendns e, et res-
tèient long-temp, dans les bras l'un de 1 autre. Cossan les vit plusieurs 
fo s dans cette attitude. 

» La fble Blain é ait pour ainsi dire l'âme et l'irrévocable volonté de 
ce déiestable projet. C'est ei le qui après avoir repous é les instances de 
Cosson, mit fit i Ile-même aux embrassemens de son amant. «Faisons 
nos prières, dit-elle, (et ils les firmt ensemble;) et puis il faut en finir. 

» Cosson est e i avant d'eux : ils se lèvent. C'est la fille Bai^jgni 
p

r
end cette fois les pistolets et les met dans son sac sous un manchoflPr 

E le craint les irrésolutions de Copitlet. 

» Ap ine oni -ils faits quelques pas qu'elle les tire de sonsac , en donne 
un à Copitlet , et pendant que c lui-ci en arme le chien elle eû tient le 
canon qu'e lj appuie sur SOJ COU. 

» Copiilet a pris l'autre pistolet et le lient dirigé sous son menton. 

«Chacune de ses m-îiisest occupée: l'une par le pistolet que la fille Biaîn 
se tieutappuyée sur elle-même, l'autie pari s pistolets qu'elies'est réservés. 

» La mort est là pour tous deux; c'est la fille Blaiu qui donne le si-
gnal. Tire dit-elle, -après avoir jeté les yeux du côté où marchait Cosson 
qui faisait lemouvement de se retourner* et Copiilet aobéi. Les deux coups 
sont partis àiafous, mais avec des chances bien difffrenes. 

» La fille Blain tombe morte immédiatenrunt : Copiilet tombe aussi, 
mais il i .\sî que blessé. 

L'une des deux (car il yen avait deux dans chaque pistolet), s'est ar-
rêtée et fixée dans la voûte palatine; lui-même lor squ'il eut repris con-
uaissunçe, la déia ha avec e doigt; l'autre a pris une direction diffé-
rente tt parai s'être engagée dans les pirties musculaires de la gorpe 
pri s de la nuque, entre l'épine dorsale et le cervelet. 

«Cosson, après avoir repris connaissance, n'avait pas osé jeter les 
yeux du côté du feu où l'événement venait de se passer; il s'était traîné 
jusqu'à Paris, où il était allé raconter à Lepage ce qu'il venait de voir. 
Lorsque dp lies fut rev nu à lut même, il se leva, et apercevant an 
garde du bois, il alla droit à lui et lui raconta ce qui venait de se pas-
s r, montrant le plus violent désespoir d'avoir échappé à une mort qu'il 
croyait si c naine et qu'il avait considérée comme la solution nécessaire 
d'une inexplicable question. 

» Peut-on voir dmsce, faits, qui paraissent bien réellement ceux du 
procès, U caractère d'un crime, d'un meurtre ou d'un assas inat? 

»Ce ne saurait être un m mtre. — Le meurtre est le résultat in-
stantané d 'un mouvement de l'àme. Dans le meurtre, la mort est don-
née presqu'en même temps que résolue. Ici, il y a préméditaiaiion, réso-
lution arrêtée, en un mot, dessein formé, nourri et préparé. La volonté 
de tuer aurait eu son temps, puis l'exécution aurait eu le sien. Ce serait 
un assassina». Mais l'assassinat est un crime odieux ; il empone l'idée 
d une résolution qmist m e m nace qu'on entretient en soi avec colère 
av.c .spnt de vengeance contre son semblable, menace qu'on exécuté 
en lieu opportun, m temps favorable. C'est une volonté méchante qui 
se cache qui suit sa yiciime avec mystère et qui la frappe par surprise 
C est là le crime que la loi a voulu ai teindre. * 

» Ici , la victime, c'est elle qui a appelé la mort ; c'est elle qui l'a ré-
solue, qui 1 a exciiéj, qu> en a downé le signai. Un arrêt de cassation a 

jugé-qu un homme qui, sollicité par un ami acc blé de souffrances de 
lui donner la mort, avait accédé à cette é range sollicitation, avait rem-
pli ce funeste mantat, était coup .ble de meunre. 

»» On conçoit la raison de cet arrêt. Personne, dans l'état social, n'a 
le droit de prendre une vie, même lorsqu'elle lui est abandonnée àvec 

désespoir. Si li menace, si la loi ue peuvent rien au suicide, il faut 
pourtant enfermer cet acte dans les limites exacies de cette volonté de' 
se détruire, qui, elle-même, cherche le résultat, l'amène et le consom-

» Il n'est pas permis de prendre au mot toutes les expressions aventu-
rées d un désespoir qui résiste encore et qui sollicite la mortsaus vouloir 
seia donner. Mais dans le procès actuel, la fille Blain n'a pas dit seule-
ment : « I ue moi;» elle a dit : «Je veux mourir avec toi.» Elle a arrangé 
avec son amant leur mort commune; elle a pris l'arme qui devait la tuer; 
e e a tenu cette arme d'une main ferme, avec une persistaute volonté? 
ello Ta dirigée sur elle-même; choisissant la place où elle voulait être 
frappée; ille a donné le signal du coup... 

» C'est un suicide : il y a là résolution: il y a volonté : il y a l'acte 
.lui e me Blain a pris la part h p'us grande dans sa mort : elle n'avait, 
laissé à Copi let que le soin de foi e le mouvement qui devait accom-
plir ea même temps et comme d'un seul coup leurs malheureuses desti-
nées. 



pla ; se 

» Le fait tel qu'il est déterminé par l'instruction, (il inqualifiable lé-
galement. C'est uue complicité de suicide. 

» Dans ces circonstances, le procureur du Moi : 
» Attendu que de l'instruction ne résultent pis charges suffism'es 

contre Copiilet d'avoir commis aucun crime ou délit. 
» Vu l'art, 128 du Code d'instruction crimin II , requiert qui 

à la chambre du conseil déclar r n'y avoir lieu â suivre. » 
Ce réquisitoire de M. Ferdinand Barrot a été suivi d'une ordonnance 

de non-lieu, dont maître Ledru lit les passages suivans : 

« Peut-on nier dans les faits qui viennent d'être exposés, un meur-
» tre, un assassinat ? 

» Le malheureux Copiilet est-il le meurtrier, l'assassin diî la fille 
» Blain? 

» S'il n'eût pas survécu, il n'y aurait pas de crime aux yeux de la loi 
» humaine, ei certes toutes les mesures étaient prises pour qu'il n'échap-
» pàt point à la mort. 

» C'est un heureux hasard qui lui a sauvé la vie. Ce hasard peut-il 
» rendre punissable le fait qui lui est imputé? La vie, que la providence 
» lui a conservée, peut-elle être contre lui une cause de culpabilité ? 

» Copiilet, il est vrai, a donné la mort à la fille Blaiu, puisque, o'a-
prèssa propre déclaration , c'est lui qui a tiré, et il a été jugé que le 
consentement de la vicnme n'excuse pas le meurtrier; mais cettu dé-
cision, dont, on ne peut qu'approuver la sagesse n'est pas applicable au 
cas particulier. 

» Dans le procès dont il s'agit, la fille Blain n'a pas dit seulement à 
celui qu'on voudrait accuser d'être son assassin : « Tue-moi »; elle a dit : 
« Tuons-nous, et Copiilet, a consenti , et chacun d'eux s'est appliqué sur 
la poitrine l'arme qui devait donner la mort. 

» Un meurtre , un assassinat est toujours dicté soit par la colère, soit 
par la vengeance, soit par la cupidité ; 

» Aucun de ces sentimens coupables n'animait l'inculpé : le désespoir 
seul l'a guidé. 

» S'ils eussent survécu tous deux, les aurait-on tous deux accusés de 
meurire ou d'assassinat réciproque. 

» Non, évidemment. Il y a eu suicide seulement: crime réprouvé par 
les lois de Dieu et par la morale; le plus affreux des crimes parce qu'il 
n'est pas donné à 1 homme de s'en repentir, mais qui n'est pas atteint 
par nos lois pénales. 

» Dans ces circonstances, attendu que le fait imputé à Copiilet n'est 
ni crime ni délit, 

» Disons qu'il n'y a lieu de poursuivre, et ordonnons que 1 Î nommé 
Copiilet sera immédiatement remis en liberté, s'il n'est détenu pour au-
tre cause. 

» Fait ea la chambre du conseil, le 3 septembre 1834. 

Signé CASENAVE, HUA, BARBOU. 

« Voilà, Messieurs, continue l'avocat, une grande jurisprudence ! 

ce n'est pas seulement parce qu'elle est l'opinion de trois juges et 

du ministère public, mais parce qu'elle est l'expression de la sa-

gesse et de la raison, parce qu'elle montre qu'il ne faut pas s'en te-

nir aux apparences, et qu'il ne faut pas dépouiller une action hu-

maine de ce qu'elle a de l'humanité, de ce qui en forme le caractère. 

La volonté de Ferrand était-elle de tuer ? ah ! je l'injurie ; vous le 

savez, il aurait donné mille fois sa vie, non pas seulement pour sau-

ver les jours de Mariette, mais pour lui épargner le moindre chagrin; 

non, Messieurs, Ferrand n'a pas pu être un assassin ; qu'on prenne ses 

jours, il a voulu lui-même en disposer , et malheureusement il n'y 

tient pas ; mais qu'on dise qu'au lieu d'être victime d'un déplorable 

désespoir il est un assassin, qu'il reste un document judiciaire qui 

dise que ce malheureux enfant a tué celle qu'il aimait mille fois plus 

que lui-même... ah! je ne puis me faire à une semblable supposition ; 

il serait indigne à moi d'y répondre, et je me suis fait une objection 

que moi-même je désavoue. Non , Messieurs, Ferrand n'est point 

coupable d'homicide. 11 y a eu suicide réciproque, et je crois pouvoir 

dire qu'il n'y a pas d'exemple dans les annales judiciaires qu'un 

suicide pareil soit environné de circonstances qui le rendent aussi 

digne de pitié, de respect, si j'ose me permettre cette expression. 

» Mais le ministère public lui-même vous l'a dit : Ferrand a été 

victime d'un égarement; il a cru faire le bien. Mais y a-t-il donc 

crime sans intention ? et peut-on donc être condamné lorsque, dans 

le délire d'une passion, on a fait une chose mauvaise en soi, et que 
cependant on croyait être bonne ? 

» Mais il faut réduire cette question de suicide à sa plus simple 

expression : il résulterait du système plaidé par M. le procureur du 

Roi, que le fait de suicide ne deviendrait un homicide qu'à cause de 

la forme dans laquelle il aurait été accompli. Et, en effet, supposez 

qu'au lieu de décharger l'arme fatale sur la tête de Marielte, il eût 

choisi un tout autre moyen d'amener la mort. Supposez que ee fût 

lui qui eût allumé le réchaud; que tous deux se fussent renfermés 

dans une chambre, et qu'il fût bien certain, par un témoignage, je ne 

sais lequel, par un de ces témoignages que la Providence fait surgi r 

quand elle veut qu'un crime ne reste pas inconnu, que le réchaud eût 

été allumé par Ferrand, qu'il se fût placé près de sa victime, et que 

par une circonstance providentielle il lui eût survécu... viendrait-on 

lui reproche un homicide volontaire, viendrait-on l'accuser d'un 
meurtre, d'un assassinat! 

» Autre exemple : Supposez que tous deux eussent avalé un breu-

vage empoisonné, que Ferrand eût préparé lui-même le breuvage ; 

est-ce que par hasard celui des deux qui aurait survécu pourrait 

être considéré comme l'auteur d'un homicide! Pourquoi donc, parce 

qu'au lieu d'un réchaud, d'un breuvage empoisonné, la mort aurait 

été donnée par une arme, le crime changerait-il de nature ! 

» Tous ceux oui ont écrit sur le suicide réciproque, tous les doc-

teurs spéciaux ont déclaré qu'aux yeux de la morale et de la raison 

il n'y avait pas possibilité de considérer eelui qui survit comme cou-

pable d'homicide. Je citerai M. Orfila, dont l'opinion se trouve con-

signée déjà dans l'arrêt que j'ai eu l'honneur de soumettre à vos con-

sciences éclairées. « Sont-ils coupables deux individus de sexe diffé-

rent qui, épris l'un de l'autre, et contrariés dans leur inclination, se 

veulent réciproquement donner la mort, et ne parviennent pas en-

tièrement à leur but ? Qui oserait condamner le survivant au dernier 
supplice? 

» Cette opinion est conforme à la jurisprudence que je vous ai 

citée, et remarquez-le bien, c'est une chose extrêmement grave que 

cette ordonnance de la chambre du conseil. Elle est grave surtout en 

principe : il en résulte que le suicide réciproque n'est pas un fait 
condamnable par la loi. 

» En parlant du duel, M. le 'procureur du Roi vous a dit que le 

duel pouvait devenir un fait excusable parce que là il y a deux hom-

mes armés du fer et défendant leur vie. Ah ! Messieurs, la position 

de Ferrand devant vous n'est-elle pas cent fois préférable à celle du 

spadassin qui met son existence en enjeu dans ces luttes où trop ra-
rement le bon droit triomphe. 

» Quel est donc ce pauvre enfant assis sur ce banc ? il ne veut de 

mal à personne, lui ; il a voulu seulement quitter la vie ; il ne s'est 

pas même rappelé qu'il offensait Dieu; il n'a fait qu'obéir à l'em-

pire, à l'entrainement des volontés de Mariette. Ah ! sa position 

peut-elle être mise en regard de celle de l'homme qui a donné la mort 

dans le duel. 

» Le caractère de Ferrand, Messieurs, s'est déroulé tout entier de-

vant vos yeux durant ces longs et trop souvent pénibles débats ; 

qu'un dernier mot vous le fasse tout-à-fait connaître. Avant de pa-

raître à cette audience, avant de me charger de ce suprême et re-

doutable devoir de la défense que venait chaque jour m'offrir une 

mère en! pleurs, j'ai voulu connaître sous toutes ses faces ce pauvre 
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enfant si cruellement flétri par l'accusation. Partout je me suis ren-

seigné, partout enquis, et vous me permettrez de vous lire une let-

tre du respectable ecclésiastique à qui, dans l'âge où se développent 

les passions, la direction de cette nature excentrique fut confiée. 

Voici en quels termes le vénérable aumônier de la prison de la Ro-

quette, l'abbé Legrat, me parle de lui : 

« Monsieur, 

» Vous me demandez mon opinion sur le caractère de l'infortuné dont 
la cause vous est confié'.. 

» Le jeune Ferrand a fait, sa première communion à la paroisse St-
Eustache, sous ma direction, il y a< nv.ron six années. Je l'ai connu pen-
dant long-temps; il fréquentâ t les catéchismes de la paroisse avant et 
après sa première communion. Il avait compris la grandeur de IVciipo 
qu'il allait faire, et s'était approché de la table sainte avec les plus grands 
se.itime.ns de foi et de piété. Sur deux cenlsenfans nous l'av.ons remar-
qué par son caractère doux et aimable, et sa bonne conduite. Je crois 
même me rappeierque son application et son assidui é lui avaient fait 
obtenir une de ces dignités que nous établissions pour exciter l'émula-
tion dis enfans? Depuis je n'ai tu aucun; mauvais renseignemms sur sa 
conduite. Quand j'ai appris son malheur, j'avais peine à leiroie Je né 
pouvais concevoir des suites si funestes après de si beaux commcncemcns. 
Cette âme tendre qui trouvait dans to piété de quoi satisfaire à ce besoin 
d'aimer, cause de sa perte, s'en est éloignée, peu a peu; ses passions ont 
pris un autre direction, et le voilà sous le poids d'une accusation terrible. 

» Ah! monsieur, cet infortuné jeune homme est plus malheureux que 
coupable. Puisse-t-il être rendu à sa famille et à la société. Qu'il re>pite 
quelquis années l'air infect des prisons, et il tst perdu sans retour : mon 
minstère de tous les jours est là pour m'en donner uni) conviction pro-
fonde. » 

entendre. La Cour rentre en audience. MM. les jurés prennent ni 

à leur banc, et le chef du jury lit la déclaration suivante :
 P e 

« Sur toutes les questions, la déclaration du jury est • Non l'a™ 
n'est pas coupable.

 CUs
é 

Les gendarmes ramènent l'accusé. M. le président prononce * 
acquittement, et lui adresse avec le calme et la dignité qu'il

 a
 non 

tamment apportés dans la direction difficile de ces débats le« J"
S

" 

les suivantes : '
 par

°-

« Allez, Ferrand, vous êtes libre , puisque MM. les jurés vous y 

vrent au Tribunal de votre propre conscience. Oue les remords A 

votre vie soient voire juste châtiment jusqu'au ~\om où vous pou/ 

rez les invoquer pour désarmer le bras de celui à la justice duquel il 
n'est donné à personne de se soustraire. » ' 

Cette lettre produitune vive impression sur l'auditoire. M
e
 Charles 

Ledru, complète en ces termes la défense : 

« Messieurs, j'ai accompli ma triste tâche. Je crois vous avoir dé-

montré que, sous le rapport légal, il est impossible déjuger la con-

duite de Ferrand avec la stoïque sévérité que le ministère public a 

apportée dans l'examen de cette affaire. 

» Je pense que, tout en rendant hommage aux bonnes quali-

tés de Ferrand, qu'en exaltant ses antécédents, en reconnaissant ce 

qui, dans les fjùts, est sa justification , le ministère public a été trop 

loin en vous demandant une condamnation qui ne servirait qu'à 

ajouter encore à des douleurs qui sont déjà trop éloquentes. 

» On vous a dit avec raison, Messieurs, qu'il ne pouvait y avoir 

impunité dans cette affaire, et il est vrai de dire que cet exemple 
serait utile à la société. 

» On a parlé du scandale des publications résultat des trop fré-

quens malheurs de ce genre. Messieurs, on peut hardiment publier r| 
ce procès : et s'il y a un homme assez malheureux pour y voir un en-

couragement à un pareil fait, c'est que ses dispositions sont toutes 

faites, c'est que sa résolution est déjà bien arrêtée. 

» Quels enseignemens résultent d'ailleurs de ces débats ! Voilà 

un pauvre enfant de dix-sept ans qui est privé de ce qui pourrait 

seul faire tout le bonheur de sa vie ! Avant d'arriver à cet audience, 

il a passé, M. le procureur du Roi vous l'a dit, six mois entiers dans 

sa prison, n'ayant pour compagnon de sa solitude et de sa douleur 

que le triste souvenir de celle qu'il a perdue. Ah! si vous saviez 

toutes les tortures qu'il a éprouvées, l'infortuné ! vous comprendriez 

que l'intérêt de la société, qn'on a invoqué, n'a plus à demander 

qu'un châtiment soit prononcé contre ce pauvre enfant, mon client; 

«J'allais finir... mais il y a quelqu'un dans cette audience à qui 
je veux dire un mot. 

( M
e
 Charles Ledru se tourne du côté de l'accusé, qui a la tète 

placée dans ses mains et n'aperçoit pas son défenseur.) 

» Ferrand c'est â vous que je m'adresse. Votre mère m'a confié 

votre défense; mais le ministère d'un avocat ne consiste pas seule-
ment à faire triompher la cause qu'il a acceptée. 

» J« sais ce que vous préparez ; oui , je connais votre résolution. 

(Mouvement dans l'auditoire.) J'avais le droit de vous surveiller.... 
vous n'avez pas trompé ma sollicitude. 

» Jeune insensé que voulez-vous faire? 

» Vous croyez qu'il est de votre honneur, si la liberté vous est 

rendue, d'aller vous précipiter sur la tombe de Mariette... Vous 

croyez que pour honorer sa mémoire votre devoir vous ordonne de 
lui offrir en holocauste une victime... 

» Cet holocauste , elle n'en veut pas ! 

» Entendez-moi donc! avant que le jury se sépare, avant que les 

solennités de la justice aient cessé, je viens à mon tour vous de 

mander une promesse. 11 y a six mois que je songe à vous... bien 

souvent vous avez troublé mes veilles... C'est à peine si j'ai pu ras-

sembler quelques idées, car chaque fois que je pensais à vous, je ne 
trouvais que des larmes. 

» Si ce que j'ai souffert me donne quelque droit sur vous, accor-

dez-moi une grâce. Ce n'est pas pour moi que je la sollicite, c'est 

pour cette pauvre femme à qui vous avez causé tant de douleurs... 

Quand vous auriez le droit de disposer de votre existence, la sienne 

doit vous être sacrée... N'est-il pas vrai que vous ne voulez pas 

tuer votre mère.... Ferrand, répondez-moi! promettez-moi que 
vous vivrez ! » 

(Ferrand, qui jusqu'à ce moment est resté en proie à une agitation 

violente, se couvre le visage de son mouchoir, et contient avec peine 

ses sanglots. Après une hésitation de quelques instans, il tend , d'un 

mouvement fébrile, la main à son défenseur, et tente vainement de 

proférer des paroles qu'étouffent son trouble et sa vive agitation.) 

« C'est bien ! s'écrie M
e
 Charles Ledru. Messieurs, je n'ai plus rien 

à dire. » 

Cette plaidoirie , prononcée avec un accent de chaleureuse con-

viction, produit sur l'auditoire une vive et communicative émotion 

que trahissent des applaudissemens. Lorsque le calme enfin se réta-

blit , M. le procureur du Roi de Molènes se lève et réplique, en in-

sistant sur le danger de laisser sans pénalité le crime avoué par 

Ferrand lui-même, et dont il demande avec énergie la répression. 

M
e
 Charles Ledru réplique aussitôt. Il s'étonne qu'une cause , si 

féconde en émotions, se trouve en ce moment convertie en une sè-

che et aride discussion de droit, il repousse surtout les concessions 

que le ministère public a eru lui devoir faire et dont le résultat se-

rait de faire admettre des circonstances atténuantes. Le défenseur 

rappelle le procès célèbre deRancal, et l'acquittement prononcé alors 

par le jury de Paris. Il fait ressortir tout ce qu'il y a de dissembla-

ble dans le chaste amour du jeune Ferrand et de Mariette , et l'im-

morale liaison de Bancal et de la coupable épouse qui fut sa complice 
et sa victime. 

M
e
 Charles Ledru termine en rappelant à Ferrand qu'avec son 

acquittement ne se termine pas pour lui le cercle des nouveaux de-

voirs que ce funes te événement a créés pour lui. « Vous n'aviez qu'une 

mère, vous en avez deux maintenant, s'écrie-t-il; la mère de Mariette 

peut compter sur vous, et l'appui, les consolations qu'elle devait at-

tendre de sa fille, c'est de vous qu'elle va désormais les recevoir ! » 

M. le président prononce la clôture des débats, et dans un résumé 

rapide et consciencieux , rappelle le système de l'accusation et les 
moyens présentés par la défense. 

A quatre heures, le jury entre dans la chambre de ses délibéra-
tions. 

Un quart-d'heure à peine s'est écoulé , la sonnette du jury se fait 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— PERPIGNAN. — Affaire du général Brossard. 
dance particulière). " 

généra' 

fixé à 

missions rogatoires qu'on y a envoyées, et l'on ne sait même oi 

trouver certains témoins, Ben-Durand entre autres. Jusqu'ici le plus 

grand secret est gardé sur cette instruction. Le général Brossard est 

toujours au secret à la citadelle. Les débats paraissent devoir être 

très animés entre le général Brossard et le général Bugeaud. 

— VERSAILLES. L'affaire Massiani qui avait été indiquée pour le 
20 de ce mois, est renvoyée aux assises de mai. C'est M

e
 Landrin 

qui présentera la défense. 

PARIS , 17 MARS. 

— Dans sa séance d'aujourd'hui, la Chambre des dépusés a en-

tendu le rapport de plusieurs pétitions demandant l'abolition de |
a 

peine de mort. Après une discussion à laquelle ont pris part M le 

garde-des-sceaux et M. de Lamartine, la Chambre a passé à l'ordre 
du jour à une très grande majorité. 

— M. Coubard, procureur du Roi au Tribunal de première in-

stance de Châlons-sur-Marne, a prêté serment à l'audience de la l
re 

chambre de la Cour. v 

— Rodolphe, condamné à la peine de mort par arrêt du 13 de ce\ 

mois pour assassinat suivi de vol, s'est pourvu en cassation. / 

— Le Siècie annonce aujourd'hui que M. Dutacq a interjeté ap-

pel du jugement rendu hier par le Tribunal de police correction-
nelle. 

— Dans ses deux 'dernières séances, la Conférence des avocats, 

sous la présidence de M
E
 Delangle, bâtonnier, s'est occupée de là 

grave et difficile question de savoir : « Si les enfans nés de beaux-

frères et de belles-sœurs sont légitimés par le mariage subséquent 
de leurs père et mère. » 

M
E
 Pouget, l'un des secrétaires, a présenté le rapport ; MM

E
* Vua-

trin, Simon, Dérodé, Gaslonde, Dubas, Desmarets, Bonnier, Hamon, 

Pinède, Lamacke, Demante, professeur à l'Ecole de droit ont pris 

part à la discussion. La Conférence, à une forte majorité, s'est pro-

noncée pour la non légitimation. C'est la seconde fois que la ques-

tion est examinée et décidée dans ce sens. Nos lecteurs n'ont pas ou-

blié que devant la Chambre des députés où la difficulté s'est pré-

sentée plusieurs fois et devant la Cour de cassation (Voir la Gazette 

des Tribunaux des 30-31 mars 1835 ). M. le procureur-général 

Dupin s'est montré l'énergique défenseur de l'opinion contraire, 
qui ne lui paraissait pas môme douteuse. 

Un arrêt de la Cour royale de Grenoble du 8 mars 1838 a pro-

noncé dans le sens de la légitimation. Nous donnerons dans un de 

nos prochains numéros le texte de cet arrêt, qui est très fortement 
motivé. 

— La 6
e
 Chambre a eu aujourd'hui à statuer sur un des épisodes 

de ces saisies d'armes et de cartouches faites, il y a deux mois , sur 

divers points de la capitale, et à l'occasion desquelles une instruction 

longue et minutieuse a lieu dans le cabinet de M. Zangiacomi. Plu-

sieurs des individus arrêtés à cette occasion sont encore détenus sous 

la prévention de complot. Le sieur Jean , ouvrier chapelier , chez 

lequel on a saisi 3 à 400 cartouches de guerre, des pierres à fusil, des 

capsules, des pistolets, est purement et simplement renvoyé par la 

Chambre du conseil devant la police correctionnelle , sous la pré-

vention de détention de munitions de guerre. Le fait qui lui est re-

proché, offre ce caractère de gravité, que les cartouches saisies chez 

lui en si grand nombre, offrent un caractère remarquable d'identité 

avec d'autres cartouches saisies au nombre de 300 sur un autre pré-

venu encore soumis à l'instruction. Le juge, en effet , a constaté que 

ees cartouches sont les unes et les autres confectionnées, pour la plu-

part, avec les feuilles d'un Gradus ad Parnassum. 

Jean, qui à raison de sa profession, ne peut expliquer la posses-

sion d'un gradus, allègue pour sa défense qu'il a confectionné ces 

cartouches avec du papier acheté par lui à la livre chez un êpieier et 

sans s'inquiéter de la nature des feuilles qu'il employait 

M. Anspach, avocat du roi , fait appel dans cette circonstance â 

la sévérité du Tribnnal. Il ne balance pas à penser qu'il y avait rela-

tions habituelles et formées dans un but coupable entre le sieur Jean 

et les autres détenus chez lesquels d'autres cartouches , confection-

nées comme les siennnes avec les feuillets d'an gradus, ont été sai-
sies. 

M
E
 Goyer-Duplessis fait au contraire appel à l'indulgence du Tri-

bunal, et pense que son client a été suffisamment puni par 2 mois 
de détention préventive. 

Le Tribunal condamne Jean à 6 mois de prison et 500 fr. d'a-
mende. 

— M. Dttponchel nous adresse la lettre suivante : 

« M. le directeur du Figaro, dans la longue lettre qu'il vous a adres-
sée, ne répond point au seul fait sur lequel je sollicitais, par lettre ei 
par sommation, une réponse. 

» Il s'agissait seulement de nommer la personne de mon administra-
tion qui avait été vue vendant des masses de billets. Cette personne, on 
ne la nomme point. 

» Je dois cesser d'entretenir le public d'une discussion qui l'intéress 
fort, peu ; les Tribunaux vont être appelés par moi à la décider. 

» Agréez, . 
» Le directeur de l'Académie royale de Musique » 

» DoPONCHBIi. » 

— Le libraire Gustave Birba vient de terminer sa jolie collection d« 
OËuvres du capitaine Marryat, format in-12 ; celle du bibliophile Jacu 
se poursuit avec activité, et chaque mois il parait un nouveau [

oma
"j,. 

Le mérite réel de ces auteurs, la belle exécution typographique ' 
I urs œuvres, le prix modique de chipue volume (1 fr. 25 c) ont a i 
assuré le succès des deux entrepris

1
 s d stinées à garnir les rayons a-' i 

les les bibliothèques de campagne. Le même éditeur promet, pour Kj 
prochain, un nouveau roman de M. Paul de Kock, intitulé : MOUSTA 

Avis aux lecteurs. 
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En vente chez B. WARÉE , VIDECOQ JOUBERT, THOREL, Editeurs. 

GODES FRANÇAIS 
COLLATIONNES SUR LES TEXTES OFFICIELS. 

jo Charte de 1830, et les lois qui en dérivent; 

go Code civil ; 
g» Code de Procédure civile ; 

Code de Commerce! 
50 Code d'Instruction criminelle ; 

5. Code pénal ; 

7° Lois de la Presse (1793 à 1837) ; 12° Lois sur l'organisation des cours et tribu-

8" Code forestier, suivi de l'ordonnance régie- naux, la discipline judiciaire , la profession 

mentaire j d'avocat, notaires, avoués, commissaires -
9° Loi sur la Pêche fluviale j priseurs , huissiers et gardes de commerce j 

10° Tarifs en matière civile et criminelle i 13° Lois rendues de 1790 à 1837 inclusivement, ci-
11<> Droits de greffe ; tées ou usités fréquemment. 

ANNOTÉS M LA CONFERENCE 
PES ARTICLES DES CODES ET DES LOIS EKTRE EUX, ET DE NOTES DANS LESQUELLES ON RAPPORTE LES LOIS, DÉCRETS, ORDONNANCES. AVIS 

DU CONSEIL D'ÉTAT, CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES, QUI ABROGENT, MODIFIENT OU EXPLIQUENT LES TEXTES. 

PAR BOU11GOGNON. 
NOUVELLE É3ITION REVUE ET AUGMENTÉE D'UNE TABLE ALPHABÉTIQUE [ET] RAISONNÉE SES SÎATIÈK.ES. 

Un volume grand in-8 de 1350 pages, imprimé en caractères neufs sur papier vélin superfin collé. 
PRIX : broché , 9 fr. ; — demi-reliure , dos en veau , 11 fr. 
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ANNALES DU BARBEAU FRANÇAIS 
OU CHOIX DE MÉMOIRES ET PLAIDOYERS LES PLUS REMARQUABLES, ° 

Tant en matière eivile qu'en matière criminelle, demii» liemaistre et Patru jusqu'à nos jours, avee une B, ©tiee sur la vie et les ouvrages de cltaque orateur. 

Par MM. DUPIN , président de la chambre des députés, procureur-général à la Cour de cassation ; DUPIIV jeune , bâtonnier de l'ordre de« avocats a la Cour royale de paris ; B 

professeurs de la Faculté de droit ; MÉRILHOII, RENODARD , conseillers à la Cour de Cassation; BERVILLE , premier avocat général à la Cour royale de paris; TAILLANDIER , conseiller à la Cour royale; MIIXELOT 

Honnis, PAILLARD DE VILLENEUVE , BotÉ, avocats et autres jurisconsultes et gens de lettres. 

; BERRÏER fils, député; DUMONT , conseilier-d'état ; ROYER-COLLARD, PONCELET, 

MARIE, RICHOMME, LANDRIN. FLAYOL' 

Précédé #f'wts Massai historique et critique sttr te Burreatt et rjEtnegnenceJtttlieiaire. 

La M-XNEUVIÈME livraison, contenant les oeuvres oratoires de MM. LAINE et MARTIKNAC , paraîtra très incessamment. MM. les souscripteurs qui ont. négligé de retirer les 14, 15, 16, 17 et 18
me

 livraisons sont invités à compléter cette collection 
dans le plus bref délai, étant prévenus que les première s livraisons devant éire réimprimés à un nombre égal à ce lui des livraisons non retirées. Après lapublication de la DIX-NEUVIÈME , il v aura impassibilité de compléter les anciennes collections 

21 à 23 vol. in-8°, de 550 à 600 pages chaque. Prix de chaque vol., 6 fr.; 18 livraisons sont publiés. Prix, 80 fr.; et franc de port , 8a fr. "
 c 

fl M" livraison: ÊÈM, CHAra-D'EST-ANGE , CHAUME , MKïHtIIIAI©19 ei 1° %11VI ¥>1'. 

En vente clie»! VICTOR MAGIES, libraire, quai «les Augustin», S S, à Paris. 

MAITRESSE « MNIfllS P, 
Par M

me
 GOTTIS, auteur de François I

er
 et M

N,E
 de Chateaubriand, etc. 

S vtalwtnes in-8. Priac : / .» fr. 

LE MENESTREL, 
•Tournai «le Musique. 

JFAMAIMHAWT TO VH IJMS MIMAlWCHJES^ 
Avec deux pages de texte et un morceau de chant inédit {accompagnement de piano ou de guitare). 

LE MENESTREL donne deux CONCERTS annuels, auxquels tous les Souscripteurs du Journal ont de 
droit leur entrée. 

ON S'ABONÎÎE : à Paris, rue Neuve-des-Petils-Champs, 61; en province, chez tous les Libraires et Directeurs 

de poste, ou par une lettre adressée au bureau du Ménestrel, accompagnée d'un mandat sur la poste ou sur une 
maison de Paris. (Affranchir.) 

Prix «Se l'Abonnement : 

PODR PARIS, 10 FR. PAR AN; POUR LA PROVINCE, 12 FR. ; POUR L'ÉTRANGER, 13 FR. 

Désigner si Von t'eut les Romances avec accompagnement r/afiano ou de Guitare, avec ou sans texte. 

NOTA. A partir du mois de juin 1837, les romances détachées du texte, avec accompagnement de Guitare, ont été rédui-
tes en un petit format. — L'abonnement à ces romances est de 7 fr pour Paris, 9 fr. pour la province et 10 fr. pour l'é-
tranger. , 

VBOIX BE MOMAXVJSS BU fl EXESTËtEE,. 

L'enlèvement. — Bruguières. 
L'Echo du Vallon (2 voix). — panseron, 
Le pardon. — A. de Beauplan. 
Rome. — Masini. 
Italie. — De Beauplan. 
Les Kives de la plata. — La Barre. 
Le soir (2 voix). — Thénard. 
Les promes<es normandes.—Bruguières 
Les deux Soldats. — Mené. 
Le vieux pécheur de pise. — plantade. 
La Chasse invisible. — De Beaup'an. 
«este près de nous. — Merlé. 
yu'il est, tard. — Bruguières. 
Cbanson des pirate?. — Vogel. 
hanta. — Masini. 

Jeune Fille, jeune Flpur. — pilati. 
Le petit frère. — Vogel 

Le Chitn de la Montagne. — Vogel. 
Un petit sou. — Vogei. 
C'est si joli d'aller au Bal. — Vogel. 
prière du Cœur. — Merlé. 
LesFemmes de Séville(2 voix).-Vimeux. 
Le Capitaine noir. — Ravina. 
La Danse aux chansons (2 voix). — Bru-

guières. 
La Fille du Danube. — Adam. 
Les petits glaneurs (2 voix). — Masini. 
Je ne vous verrai plus. — Merlé. 
Le courrier. — M me Ducbambge. 
L'Insensée. — Doche. 
La Barquet e du Tibre. — Elwart. 
Nais. — Burgmuller. 
Juive et Chrétien. ■ 

Nuit et silence — Ch. Dufort. 
prière pour le Voyageur. — Bureau. 
Le Brigand calabrais. — Cte Adhémar. 
Lucy la blonde. — Elwart. 
Une rivale — Lagoanère. 
Le damné. — Clapisson. 
Les Deux sœur*. — Masini. 
L'Ouragan. — Ravina. 
Venez dans nos campagnes. — Mme Bou 

langer. 
Le Mouchoir de la payse. —De B=auplan. 
Théresa (2 voix ). — Lagoanère. 
Le Sully. — paul Henrion. 
Mf lancolie. — Marmontel. 
La grand 'mère imprudente. — De Beau 

plan. 
Ne le maudissez paf . — Lagoanère 

Vogel. 
LafemmeàJeanBeauvais.—De Beauplan 

Ces Homances, ainsi que toutes celles de la Collection, se vendent séparément, accompagnement de Piano 
ou de Guitare, avec ou saus texte, dans le» bureaux du MÉNESTREI , où l'on trouve aussi les Collections cem'" 
plètes des quatre années, brochées et reliées. 

PATE PECTORALE ISIROPPECTORAL 

HE NAFËD ARABIE DENAFÉ D'ARABIE 

SEULS pectoraux APPROUVES et reconnus SUPERIEURS à tous les autres, par un RAPPGET 

rait à la Faculté de médecine , un Brevet , et par 54 Certificats des plus célèbres médecins, 

Pour guérir les RHUMES, TOUX, CATARRHES , Asthmes , 
ENROUEMENTS , Coqueluches , PALPITATIONS et toutes les Maladies de POITRINE. 

chez d
e
 Langrenier, RUE RICHELIEU, 26, à Paris, et dans toutes les villes de France et de l'étranger, 

PLACEMENT EN VIAGER ET 

lilTBES FLOTTAIS 
Compagnie lirevetée nous* le transposât «les Imitées «le Caneale 

à Paris, gérée par le capitaine MOIÏMM. 

Nous rappelons aux capitalistes cette compagnie qui offre les élémeus de succès les plus grands et sur le compte de la-
quelle tous les journaux se sont étendus ave ■ éloge. Nous la rappelons à cause du petit nombre d'actions oui sont entons 
à émettre au pair, aux adresses précédemment indiquées : à paris, chez M. poignant, notaire, rue Richelieu, 45 bis- MM. Che-
roii, banquiers, rue Latfitie, 1/ bis; M. Monday, représentant du gérant, rue Vendôme, 11; M. Grandvoinnet,' boulevart 
Montmartre, I

er
; MM Jeanno;le et Duval, banquiers, à Rouen; et chez le gérant à l'Ile de plaisance prèsCaen 

BREVET D iNVIvM ION. PATE PECTORALE 

REGNAULD AINE 
Pharmacien, rue Caumartin, AS, à jPa-ri.s. 

SUPÉRIORITÉ CONSTATÉE SUR. JLES AUTRES PECTORAUX 

pour guérir les rhumes, catarrhes, cotfueluclies, toux, asthmes, enrouements et maladies de poitrine 

^ Dépôt dans toutes les Villes de FRANCE et de /'ÉTRANGER. 

AVX PYUAMlptiS, Rt T.sT.-tf 

Eaux naturelli s de 

la bouteille. 

!>E L4 RUE PES PYRAMIDES. _ 

Pastilles digesûues de 

? {If.labotte. 

H ( if. la i/i b. 

Ces pastilles, marquées du mot VICHY, ne »« vaudrait qu'en boites portant ce cachet et la 
signature des fermiers. Elles excitent l'appétit , faeiiilent la digestion et neutralisent les aigreurs 
de l'estomac. Leur efficacité est aussi recriîmue rérttrr h pierre, la ^ravelle et la goutte (Voie 

l'instruction avec chaque boîte.) DÉPÔT A LOSDI.US, 6o , Uegettt 's Quadrant, chez M. BARBS. 

BANQUE FATESNELLE, 
COMPAGNIE FRANÇAISE 

!FASS©C!AT!©M8 gîllt MJA VIE, 

Sous la surveillance d'une commission de Censeurs , d'un comité de vérifica-
tion composé de souscripteurs , et d'un conseil judiciaire. 

FONDS SOCIAL : DEUX MILLIONS. 

ON SOUSCRIT 

aux qu»'re 
ASSOCIATIONS 

I! COMPTANT 

OU 

A TERME 

DOTALE ; 
DE SURVIE; 

DES JEUNES FRANÇAIS; 
MILITAIRE. 

Les Familles étrangères peuvent concourir aux deux premières. 

S'adresser a l'Administration générale rue Sic-Anne, 71, à Pans ; et, dans les 
■ chefs-lieux d'arron dissement, sux directeurs d- le Banque paternelle. 

DES MATIÈRES 
DE LA 

SEÏÏES. PATE BE LIliâ.ÇOMS
Q

 R^e

lo
:o: ' 

Ce pectoral d'un goôt agréable gu
4
rit les rhumes opiniâtres., catarrhes, asthme 

RASOIRS FOUR EUT. 
TREMPE ANGLAISE. 

i ARANT1S, avec facilite de les changer. 

S fr. ftièt'e. 
Passage Clioiseul , 35, à Paris. 

llnuA) 

Du 1 er novembre 1836 au I" novembre 
1837, 

Par SI. VI\IK\T. avoeaf. 

Prix :5fr. au Bureau, et!ifr. 
50 c. par la poste. 

Cosmétique spécifique do 
0'' BOUCHERON, contre les 
ma'adies des cheveux, pour 
en arrêter la chute, la déeolo-

^i -ation , les faire repousser ; 
...j^«8 expériences ont été faites pu-

bliquement à la Clinique de M. le prof 
L1SFRANC, chirurgieu en chef de la Pi-
tié. Flacon, 20 fr. ; le demi-flacon, 10 fr.» 
bonnet ad hoc, 5 fr. Le Traité anato-
mique, physiologique cl palhologi-
gique sur le système pileux, 3 fr. ; rue 
du Faubourg-Montmartre, 23. 

U III. 
Rue Richelieu, 97 . 

Compagnie d'assurances générales sur la vie, fondée en 1819, est la 
K 'i""."

re
 «tablie en France, et la seule dont le fonds social toit entièrement réa 

"e Ses capitaux effectifs s'élèvent à ONZE MILLIONS de francs, sur lesquels plus 
e quatre millions sont placés en immeubles a Paris. 

e
_ ~* opérations de la compagnie ont pour objet l'assurance da capitaux payables 

tmn\* i
 d!i<

*
s

.
Ies

 constitutions de ren*e< viagères, de pensions 
r«>r. y » de dots aux enfans , l'acquisition des usufruits et n re"tes sur l'Etat. 

aux veuves, aux 
nues-propriétés de 

SERVICE DE TABLE IMITANT L'ARGENT, 
Rue des Fossés-Montmartre, 27, à jparis, 

MÉMOIRE SUR LA GVÉRISON RADICALE DES 

DARTRES, 
Des affection» chroniques de la tête, de la poitrine, du ventre, du système nerveux 
«T DÏS MALADIES sECEÈTFS, par la Méthode végétale, dèpuralivc et rafraîchissante 

Du DOCTEUR 1IELLIOL, rue des Bons-Enfans, n. 32, A PABIS. 

RAPPORT de quatre Docteurs de la Faculté de Médecine de Paris , cons-
tatant la supériorité de cette nouvelle Méthode sur celles connues jusqu'à ce 
jour.— 7" éd. Un v. in-8° de 600 p., 6 fr., et 8 ff. par la poste.— A PARIS , chez 
BAIIXÈIRE, lib., r. de l'Ecole-de-Médecine, 13 b, et chez le D

R
 BELI>I01.,r. des 

Bons-Enfans, 32. TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. ( Affranchir. ) 

Chocolat Rafraîchissant 
AU LAIT D'AMANDES. 

Préparé par BOIITROM ROUSSEL , boulevard Poissonnière. 27. Ce chocolat adou-
cissant, d'une facile digestion, convient, aux tempéramens échauffés, et réussit 
parfaitement dans les convalescences de gastrite. CHOCOLAT ANALEPTIQUE au sa-
lep, BÉr.HiouE au lichen; PECTORAL au tapioca. Dépôt rue Pelit-Bourbon St-Sul 
pice, 12, et dans t iutes les villes de France. 

SS fi UHS'JE itlMEETAIRE. 

ASSURANCES CONTRE LE RECRUTEMENT, 
POUR TOUTES LES CLASSES ET POUR TOUS LES AGES. 

CetleCompiguie
1
 comp'e six années d'existence ; elle accorde toutes facilité!» 

pour le paiement ; elle ne r< çoit aucun fonds par elle-même. MM. Jacques Laffnte 
et. C" ont. seuls le droit de recevoir et de donner quittance du montsnt des prix 
d'as>urances. S'adressera M

e
 Prévotean, notaire, 20, rue St-Marc, et à MM. Henri 

Leclère et Ce , directeurs, 4, rue de la Michodière. 

ESSENCE DJE 

AFÉPmMOK 
I

Le flacon pour 14 tasses, 1 fr. 80 cent. 
Chez LESEURBE, pharmacien, rue de la 

fTl Harpe, 71. Dîpôts chez Chevet, au Palais-
Royal; rue de l'Arbre-Ste, 35; rue Saint 

Honoré, 383. Se d( fier des contrefaçons. (Alfranchir 

LIMES SULFUBIQU; 
l'ourles CORS aux PIEDS. — Rue des Fossés-Montniarlre. 27 à i 
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Pour TROIS SOUS t une TJITRAISOIV contenant * FEIJIM.ES grand un*»4L a 3 colonnes* renferinant près «le ll»Û<»OttO lettres, on 
le contenu d'mi fêLUME — Deiu livraisons par semaine : le Mercredi et le Samedi. ' 

M/ttnrrage serre entièrement termine en SO semaines. {MM M*HEBBÈRE MJMVRAMSOX est en renie. 

AIME ANDRE, 
ÉDITEUR 

de la 

Géographie universelle 
par 

MALTE-BRUN , 
rue Christine, 1 . 

m GÉNÉRAL DE LA 

Et dans tous les 

DEPOTS 
de publications 

PITTORESQUES 
à bon marché. 

ET JOCABWJMJAMRE SX S t 'ERNEE MES SCMM21XCMZS, BES ARTS ET BES MET M ERS. 

CONTENANT, outre les mots delà langue usuelle, leurs définitions, leurs diverses acceptions, au propre et au figuré, les synonymes et les contraires, les locutions grammaticales, familières 

proverbiales, etc., renfermant DIX MILLE mots et QUINZE MILLE acceptions (tous précédés d'une *) de plus que tous les derniers Dictionnaires publiés. 

OUVRAGES entièrement neuf, renfermant au moins CENT MILLE MOTS, présentant le Dictionnaire le plus complet qui ait paru jusqu'à ce jour, et accompagné d'un Dictionnaire géographique d'une Lisi 

des personnes les plus remarquables, d'un Précis de Grammaire française , d'une Méthode particulière sur l'art de ponctuer, d'une solution sur les Participes déclinables, d'une Synonymie,'etc. 

SECONDE EDITION entièrement revue et corrigée par l'auteur, augmentée d'un grand nombre de mots amis dans la précédente , et continuée pour la partie historique jusqu'à ce jour; par F. RAYMOND, auteur d 
Supplément au Dictionnaire de l'Académie ', du Petit Dictionnaire français dit Diamant, et de plusieurs autrts ouvrages relatifs à la langue française. ' 

Cet ouvrage se composera de CENT LIVRAISONS environ. Il formera deux forts volumes in-quarto, très bien imprimés, 
»ur beau papier des Vosges, renfermant la matière de plus de VINGT VOLUMES IN-QUARTO ordinaires, qui reviendront 
à QUINZE ou SEIZE FRANCS — L'excessive moiicité du prix de cette nouvelle publication ne permettant pas de faire les 
frais d'un grand nombre de prospectus, l'éditeur d.'livrera au prix de DIX CENTIMES, aux personnes qui voudront avoir 

un SPECIMEN de ce Dictionnaire avant d'y souscrire , une FEUILLE entière de l'ouvrage et qui sera à déduire du prix do i 
livraison dont elle fera partie, en cas d'acquisition. e la 

NOTA. L'impression des deux volumes étant déjà très avancée, ou pourra retirer l'OUVRAGE COMPLET dès le PRK 
M1ER JUIN PROCHAIN, ou continuer à prendre par livraison chaque semaine. 

Approuvé et reconnu le meil-
leur dépuratif pour la guérison 
des maladies récentes et ancien-
nes, des Dartres, Démangeai-
son», Taches et Boutons à la 
peau ; en un mot, de toutes âcre-
lésou vices du sang. Brochure 

in-12. Dépôt dans toutes les ville; de France et de l'étranger, et à Paris, aux 
pharmacies : passage Véro-Dodat, 4; rue Saint-Denis, 229: rue Saint- Antoine, 166; 
rue Dauphine, 38; rue Saiut-Honoré, 327 ; rue de la Feuillade, 3 ; rue du Temple, 

105, et rue des Martyrs, 8. 

Sirxrp cjmcmtve 
SALSEPAREILLE 
ffi QTJETPHAKMACIKAXYOIV 

ANNONCES JUDICIAIRES 

Adjudication définitive le 5 mal 1838, 
en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, une heure de relevée, en deux 
lots, de deux immeubles consistant, le 
premier, en un grand et bel HOTEL, 
connu sous le nom de Petit-Hôtel- Fesch, 
et sis à Paris, rue de la Chaussée-d'Au-
tin, 68 ; le deuxième en une MAISON 
sise rue Saint-Lazare, 57, à l'encoignure 
de la rue de la LChaussée-d'Antin. Pro-
duits susceptibles d'augmentation, pour 
l'hôtel, 37,400 f. ; pour la maison, 20,270 
fr. Mises à prix : 1er lot, 550,000 fr.; 2e 
lot, 240,000 fr. Les glaces de l'hôtel es-
timées par expert 30,000 fr., celles de la 
maison , 7,000 fr. , seront comprises 
dans la vente. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° à Me Masson, avoué, quai des Orfè-
vres, 18 ; 2° à Me Patiaot, notaire, rue 
Neuve-Vivienna, 57; 3" à Me Grandi-
dier, notaire, rue Montmartre, 148. 

Adjudication, en la chambre des no-
taires de paris, le mardi 27 mars 1838, 
heure de midi, par le ministère de M e 

Y ver l'un d'eux, d'une maison sise à pa-
ris, place Dauphine, 10, consistant en 
un rez-de-chaussée sur caves, entresol, 
cinq étages carrés, sixième en mansar-
des, ayant trois croisées de face. La fa-
çade est en pierres de taille; toutes les 
cheminées, ornées de belles glaces, sont 
à revêtemeiis. Les corps de chemi-
nées sont en fonte. Dans la cour 
est une pompe à cylindre. Miss à prix, 
70,000 fr. S'ad. à paris, à Me Yver,notai-
re, rue des Moulins, 21, sans un billet 
duquel on ne pourra voir la propriété. 

A vendre, par adjudication volontaire, 
en la chambra des notaires de paris, le 
mardi 24 avril 1838, 

Une M AISON sise à paris, ru 1! Neuve-
Saint Eustache, 3, susceptible d'un reve-
nu brut de 9,000 fr. et composée d'un 
corps principal de bâtiment, s-.ir la rue, 
avec façade en pierre de taille, et d'un 
autre corps de bâtiment en ai:e sur la 

cour, élevés chacun au-dessus de caves 
d'un rez-de-chaussée de trois étages car-
rés et d'un autre en mansarde. La su-
perficie est de 233 mètres. S'adresser, 
pour voir la maison, de midi à deux 
heures à M. Revel, marchand de [vin, 
y demeurant. Et pour les renseigne-
mens, à M. Moitié, architecte, rue dé la 
Harpe, 64. Et |â M e Pean de Saint-Gilles, 
notaire à Paris, place Louu* XV, 8, dépo-
sitaire du cahier de charge». 

Adjudication en la chambre des no-
taires de Paris, par le ministère de Me 

Preschez jeune, l'un d'eux, le mardi 3 
avril 1838, à midi, 

D'une MAISON sise à Paris, rue St-
Honoré, 260, d'un revenu de 6,620 fr., 
sur la mise â prix de 90,000 fr. On trai-
tera a l'amiable avant l'adjudication, s'il 
est fait des offres suffisantes. 

S'adresser 1° à Me Preschez jeune, no-
taire, rue St-Honoré, 297 ; 

2° à M. Théodore Charpentier, archi-
tecte, rue de Larochefoucau'd, 5 bis. 

Adjudication définitive sur licitation 
entre majeurs, en la chambre des notai-
res de paris, et par le ministère de Me 

Roquebert, notaire, successeur de Mc 

Poignant, le mapdi 10 avril 1838, heure 
de midi, en deux lots composés; le pre-
mier , d'une MAISON située à paris, rue 
Saint -Lazare, 86, consistant en trois 
corps de bâtimens, deux cours, écuries 
et remises, le tout contenant environ 608 
mètres (168 toises); et le second lot, d'un 
TSRRA1N attenant à ladite maison, et 

donnant sur la rue de Londres, d'une 
contenance de 305 mètres (80 toises). Mi-
ses à prix pour le premier lot, 155,000 
fr.; et pour le deuxième lot, 4 J,000 fr. — 
S'adresser à W e Roquebert, notaire, rue 
Richelieu, 45 bis. 

VENTES PAR AUTORITE DB JUSTICE. 

Hôtel des Cotnmisaires-Priseurs, place 
de la Bourse , 2. 

Le lundi 19 mars 1838, à midi. 

Consistant en commode, tables, chai-
ses, secrétaire, glace, etc. Au comptant. 

Consistant en chaises, commode , ta-
bles, pendules, armoire, etc. Au compt. 

AVIS DIVERS. 

A céder de suite, pour raison de san-
té, une étude d'avoué près le Tribunal 
de Gien, Cour royale d'Orléans. 

S'adresser à Paris, à M. Lenoir, rue du 
Coq-Saint-Jean, 8. 

Et à Gien, â M. Boisseau des Epinettes. 

A louer pour le terme d'avril, un AP-
PARTEMENT complet au premier étage, 
quai des Augustins, 55. 

S'adresser au concierge. 

SERRE-BRAS perfectionné de Le-

perdriel, et autres bandages pour Vé-
sicatoires, Cautères et Plaies , fau-

bourg Montmartre, 78. 

A louer , jolie MAISON DE CAMPA-
GNE MEUBLEE, située sur le bord de la 
Marne, à JNotsiel, route de Torcy, par 
Nogent, Neuilly-sur- Marne, Gournay et 
Champs, ou Nogent, Bry , Noisy-le-
Grand et Champs ; tout près de li rou-
te, 5 lieues de Paris. Au rez-de-chaus-
sée, belle salle à manger, deux pièces, 
vestibule, office, cuisine, terrasse du côté 
de la Marne; au premier, beau salon et 
quatre chambres ; salle de billard et au-
nes pièces; au deuxième, en mansarde. 
Jardins anglais et, potagers, prairie, écu-
rie, remise, etc. Contenance, 5 hectares. 
On y arrivera bientôt par des bateaux 
à vapeur. 

S'adresser sur leslieux, et à Paris, au 
propriétaire, rue du Temple, 137 bis. 

On emploie toujours avec le plus rrand 
succès, contre les flueurs blanches an 
ciennes, le TRAITEMENT indiqué n

sr 
M. le Dr Guyélant, membre de l'Àcad 
r. de méd., cbev. de la Légion-d'Honn 
etc., etc., dans son ouvrage sur la leu' 
corrhée. 

A la pharmacie d'Abadie, rue de la 
Ferme des-Mathurius, 10.— Corresoon-
dans dans toutes les villes. (Affranchir 1 

A céder présentement 

Un CABINET d'agréé à 20 lieues de 
paris. Ce cabinet, dont, le titulaire ne ré 
s de pas sur les lieux , est susceptible 
d'une notable augmentation dans un 
court délai. On ferait des conditions 
avantageuses pour le prix. 

S'adresser, pour les rense ;gnemens, à 
M. Koliker, r ue Mazariue, 7. 

La CRÉOSOTE-BILIARD , contre les 

MAUX de DENT 
tiiieve .i i insuui la douleur la plu-

vive et guérit la carie des dents eâ-
tï-ne PSD, I>.l/ A _1 : ° 

sa mm 
et extrait de thé concentrés, deux cuillerées ï 
bouche suffisent pour une tasse de lait ou d'eau 
s*t forment à l'instant le café ou le thé sucré. Prii 
do flacon, s fr. pour quatorze tasses, a la fabri 
que des Sucres-Lïeautallet, breveté, grande ruf 
*53, à Vaugirard. S'adresser franco. 

Dépôt rue Vivienne, en face le n° 2 bi?. 

Maladies Secrètes. 
Guérison prompte, radicale et peu coûteuse 

de ces maladie., 

PAR LE TRAITEMENT DO DOCTEUR 

G». ALBERT 
] Maître en pharmacie, ex-Pharmacien des hô. 

pitaux de la tille de Paris, professeur de 

médecine et de botanique, breteté du Roi, 

I Rue RZont orgueil, 21 , Paris. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi <Zu,31 mars 1833.) 

D'un acte passé devant Me François-Philibert 
Dessaignes, notaire à Paris, soussigné qui en a 
gardé minute, et son collègue, le 7 mars 1838, 

enregistré ; 
11 appert qu'il a été formé une société en com-

mandite et par actions entre : M. Timoléon 
GUYOT-DUCLOS, propriétaire, demeurant or-
dinairement â La Rochelle , étant au jour de 
l'acte dont est extrait à paris, hôtel de la Bourse, 
rue Notre-Dame-des-Vietoires, et les personnes 
qui adhéreraient aux statuts contenus audit acte 
en devenant souscripteurs ou propriétaires d'ac-

tions. 
Cette société a pour objet ; 
1° L'exploitation du bitume 'élastique de l'in-

vention de M. Polonceau. 
2° La recherche démines d'asphalte et de bi-

tume, et l'exploitation de celles dont h société ob-
tiendrait la concession ou ferait l'acquisition. 

M. Guyot-Daclos sera seul gérant-responsa-

ble. 
La société sera sn nom collectif à son égard seu-

lement et en commandite à l'égard d e tous les 
autres actionnaires, lesquels, en aucun cas, ne 
pourront être obligés au-delà du capital nominal 
de leurs actions, ni à aucun rapport de divi-

dende. 
Sa dénomination sera : Compagnie du bitume 

élastique Polonceauet de recherche de mines d'as-

whalte et de bitume. 
La raison sociale sera GUYOT-DUCLOS et 

fioeip. 
La durée de la société sera de vingt années qui 

«commenceront à compter du 7 mars 1838, et 
(pourront être prolongées par une décision de l'as-
semblée .générale des actionnaires. 

Le Siège de la société sera i Paris; ses bureaux 
sont établis, quant à présent, au domicile de M. 
J?olonceau, rue Castiglione, 8. 

,l,e fonds social est, quant à présent, fixé à la 
annule de 3 millions de francs divisés en 6,000 

actions de500fr. chaque. 
H poutra être élevé jusqu'à 5 millions de francs 

si l'exploitation prend assez d'étendue pour exi-

ger l'emploi de ce capital. 
Cette augmentation qui sera décidée par Pas-

•semblée générale des actionnaires, aura heu pour 

4'émission de nouvelles actions. 
Le fonds social se compose 1° de 50,000 fr. 

«me le gérant versera sur les 1,000 actions qui 

lui seront, attribuées ci-après. 
2° de 450,000 fr. formant la valeur de son ap-

port pour n'y avoir droit toutefois que daus le 

,«-as déterminé ci-après. . _ 
3« Et de 2 million» 500,000 fr. destinés àformer 

,un fonds de roulement et à subvenir aux dépen 
»es de recherches et d'acquisition de miues d'as 

phalteet de bitume. 
Chaque action est assujétie à un versement îm-

ra&tiat de 50 fr., lequel sera fait à la caisse delà 

sor.iti^ à Paris, rue de Grammont, 21. 
Quant aux autres versemens ils seront effec-

tué* sur la demande du gérant, mais seulemeui 
après «ue la majorité des actionnaires aura déci-
de au'H V a heu à la continuation de la société. 

M Guyot-Duclos apporte m société, comme 
«a étant actuellement propriétaire, 

1° Les inventions de M. Polonceau ayant pour 
«bîet les applieaUons d'un bitume flexible à des 
-• lausséesd'un nouveau système aux rues, ponts, 
.i mes et aux chemins de toute nature, ainsi qu'au 
wCchlineutdu bitume et l'application des bitu-
ma 'es "astiques aux routes et chemins-, ainsi que 

t in-éna atiou des chaussées en caillouùs bitu-
«il» te les ou" ces inventions résultent d'un bre-
vet qui a lté accordé par ordonnance royale du 9 

novembre 1834, et d'un nouveau brevet dont il 
a fait la demande le 22 février 183S. 

2° Tout ce qui peut se rattacher soit directe-
ment soit indirectement auxdites inventions et 
qui pourrait parla suite faire la matière d'un bre-
vet de perfectionnement. 

3° Et tout le matériel existant dms un atelier 
de préparation et de fabrication situé à Auteuil, 
chemin i des Pâturas, et consistant principale-
ment en fourneaux, chaudières, bassins en bri-
ques, cylindre 1, mécaniques à pilon, petite ma-
chine à jvapeur, mécanique à doubles cylindres, 
balances, échrlies, brouettes et autres ustensiles, 
et généralement tout ce qui garnit lesdits ateliers 

et autres lieux qui eu dépendent. 
La valeur de l'apport, de M. Guyot-Duclos est 

fixée à la somme de 430,000 fr. et sera représen-
tée par 1,000 actions de 500 fr. chacune, sur les-
quelles it versera , ainsi qu'il a été dit ci-dessus, 
50 fr. ou un dixième, et dont les neuf dixièmes 
restans lui seront acquis de plein droit et le ren-
dront ainsi propriétaire de mille actions entière-
ment libérées dès le jour de la délibération qui 
aura décidé la continuation de la société. La so-
ciété sera administrée par M. Guyot-Duclos, gé-
rant-responsable. 

Le gérant souscrira tousjarrangemens et trans-
actions dans l'intérêt de la société. 

Il poursuivra auprès de l'autorité l'obtention 
de la concession de toutes mines d'asphalte et de 

bitume. 
U pourra même, mais seulement de l'avis una 

nime des trois membres du conseil de surveil 
lance, acquérir pour le compte de la société.la 
propriété de toutes mines de même espèce qui se 
seraient déj» ou concédées ou exploitées. 

Il aura seul U signature sociale dont ïl ne 
pourra faire usage que pour les affaires de la so 

ciété. 
11 lui est formellement interdit de contracter 

aucun emprunt, souscrire ni endosser aucuns 
billets, effets, lettres de change au nom et pour 
le compte de la société à peine de nullité pour les 
tiers; toutes les dépenses de la société devront 
être faites au comptant. 

Pour faire publier les présentes conformément 

â la loi, tous pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. 

enregistré, entre MM. A. L. LEGRAND et P. L. 
BARBEAU, a été extrait : 

Oue daus le cas où la société projetée dans 
tête du même jour, reçu Boumet-Verron, no-

taire, pour la fabrication'du plâtre par les procé-
dés brevetés de M. Barbeau, ne serait pus consti-
tuée le 1er février 1838, cet acte sera résilié de 
plein droit; d'où suit : cette constitution n'ayant 
pis eu lieu, que U société dont s'agit n'a point 
existé, et le soussigné se trouve libre de sa per-, 
sonne ei de ses connaissances 

BARREAU jeune. 

ÉTUDE DE M
E
 MARTIN LEROY, AGRÉÉ 

Rue Trainée-St-Euslache, 17. 

D'un acte sous signatures privées, fait douhle 
à paris, le 5 mars 1838, enregistré. 

Il appert qu'une société en nom collectif a été 
formée entre M. Maurice - Hippolyte - Edouard 
TAUP1N, restaurateur de tableaux, demeurant 
paris, rue Dupuits-Sainie-Cioix-de-la-Bretoiine 

rie, 15; 
Et M. Ferdinand SOURDOIS jeune, de même 

profession, demeurant à paris, rue du Roule, 1' 
La société a pour objet le commerce de ta 

bleaux, objets d'arts et de curiosités, restaura 
tion et entoilage de tableaux. 

La raison sociale est TAUP1N et SOURDOIS 
jeune. La dur. e est fixée à douze années, qui ont 
commencé le 1er juillet 1836 pour finir à pareille 
époque de 1848, avec faculté de dissoudre de trois 
en trois ans. 

Les associés ne pourront s'obliger so'idaire-
ment sans le concours de tous deux les engage-
mens qui ne seraient pas revêtus des deux si-
gnatures ou de la participation des deux associés, 

seront nuls. 
Les deux associés, sauf la restriction qui pré-

cède, ont tous les deux la signature sociale, 

pour extrait : 
MARTIN LEROV. 

ÉTUDE DE BT BORDEAUX, AGREE. 

D'un acte sous seing privé fait double à Pari», 
le 10 mars 1838, enregistré le dudit mois, par 
Chambert qui a reçu pour droits , 

Entre ; 1° M. Joseph-Jérôme-Pascal BLANC, 
fabricant de savon, demeurant à Berci (banlieue), 

rande Rue, 45; 2° et M. Louis WAN1NG-HUE 
fils, propriétaire, demeurant à Paris, rue Mar-

sollier, 13. 
Il appert avoir été extrait ce qui suit : 
1° Que la société qui a existé entre les soussi-

gnés à Paris, rue du Cloître-Saint- Merry, 3, sous 
la raison BLANC et comp., pour la fabrication et 
le eommerce des savons et des produits chimi-
ques, suivant acte sous seing privé fait double à 

Paris, le 16 décembre 1837, enregistré le 23 du-
dit mois par Chambert qui a reçu 5 fr. 50 c. pour 
droit, et qui s'est forme pour quatre années et 
trois mois à partir du 1er janvier 1838, 

Est et demeure dissoute à compter dudit jour 

10 mars. 
2° Que M. Blanc est nommé liquidateur, et que 

tous pouvoirs qui peuvent lui être nécessaires lui 
sont donnés pour opérer la la liquidation. 

3° Et que les associés ne pourront plus, â par-
tir dudit jour 10 mars, se servir de la signature 
sociale pour quelque cause que ce soit, à peine de 

nullité. 
Déclarant en outre que pendant la durée de la 

société, il n'a été souscrit et endossé dans l'inté-
rêt et ïpour le compte de la société aucun effet, 
traite ou lettres de change. 

Pour extrait : 
BORDEAUX. 

naires simples commanditaires; une société cons-
luée de suite, ayant pour objet l'exploitation 

d'un fonds de commerce de papeterie connu sous 
le nom de Papeterie Weynen ; son siège est à Pa-
ris, rue St-Marc, 10. Sa durée est de dix années 
consécutives à partir du 1 er mai 1838, jour 011 
elle commsneera ses opérations. Le sieur Wey-
nen qui a la signature sociale est le seul gérant 
responsable. La raison et la signature sociale sont 
WEYNEN et (X Le fonds social a été fixé à la 
somme de 400,000 fr., divisés en quatre cents ac-
tions de 1,000 fr. chacune. La mise de M. Wey-
nen consiste en l'achalandage et la clientelle atta-
hée a sa maison de commerce et dans le matériel 

nécessaire à l'exploitation. Le tout estimé 100,000 

francs. 

D'un acte sous seings privés, en date, à Mai-
sons-Alfort, du 10 mars 1838, enregistré à Paris 
le 

Ledit acte modificatif de l'acte de société fait 
entre MM. Jean-Antoine-Robert GUY ARD, négo-
ciant, demeurant à Saiut-Dizier (Haute-Marne), 

d'une pari; 
Et M. Charles-Antoine BAZIN, marchand de 

bois, demeurant à paris, rue Saint-Antoine, 22, 

d'autre part. 
Suivant acte sous signatures privées, en date, 

à paris, du 26 décembre 1836, enregistré le 28 du 
même mois, fol. 90, V° Ces 4 et 5, par Chambert 
qui a reçu 20 fr. 90 c. 
; U appert avoir été extrait littéralement ce qui 

suit : 
M. Robert Guyard, ayant transporté son do 

micile à Maisons-Alfort, et prenant une part per-
sonnelle à tomes les affaires de la société, pourra 
désormais signer BAZIN et Ce . 

Pour extrait, signé Robert GUYARD et BAZIN. 

FOUSSIER , avoué, 
Rue Cléry, 15. 

D'un acte sons seing privé du 26 juillet 1837 

TRIRUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CREANCIERS. 

Du lundi 19 mars. 
Heures. 

10 

10 
1 

Malhenberg, ébénisie, syndicat. 
Lamare jeune , distillateur, nou-

veau syndicat. 
Vime, graveur, vérification. 
Renaudin, md de couleurs, con-

cordat. 1 
Brtinet, négociant, syndicar. 1 

Du mardi 20 mars. 

Sesquès et Ce , tailleurs, clôture. 9 

Arnould frères, entrepreneurs de 
»errureries, id. 9 

Béchet, ébéniste , syndicat. 9 
Roy. md de vins, nouveau syndi-

cat. , 9 
Baudoin, négociant en vins, remise 

à huitaine. 10 
Lacugne , dit Lacugne et Ce , en-

trepositaires de porcelaines, clô-
ture. 12 

Goisseaud, limonadier, id. 12 

Pépin, négociant en peausseries, 
vérification. 12 

Lecrosnier, ancien négociant, syn-
dicat. 12 

Jador et Krabb , exploitant une 
imprimerie, id. 12 

Gautier, ancien md linger, id. 3 
Helft, md de nouveautés, reddi-

tion de comptes. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Philippe, md forain, le 
Frey, éditeur de musique, le 
Richard , md fruii ier, le 
Faucon, loueur de voitures, le 
Baudier, md d'habits, le 

Mars. 

21 
• 22 

22 
23 
24 

Heures. 

121|2 
10 
12 
11 
10 

Goison, restaurateur et maître d'hôtel garni-
à Paris, ci-devant quai de la Touroelle, 12; ac-
tuellement rue des Marais-St-Martin , 29 bis — 
Chez M. Hénin, rue Pastourelle, 7. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Du 26 décembre 1837. 

Kress, maroquinier, â Paris, rue des Bourgui-
gnons, 10.—Juge-commmissaire , M. Déportes-
agent, M. Pochard, rue de l'Echiquier, 42. 

Du 14 mars 1838. 

Gaumont, boulanger, â Boulogne, près Paris 
—Juge-commissaire, M. Gontié ; agent, M. All»r, 
rue de la Sourdière, 21. 

Du 15 mars 1838. 

Armbruster, tailleur, à Paris, ci-devant rue 
Favart, 6, présentement rue Poissounière, 10. — 
Juge-commissaire, M. Duperrier ; agent, M. Ri-
chomme, rue Montmartre, 84. 

Gueite, limonadier, à Paris , rue du Bac , au 
coin du quai d'Orsay. — Juge-commissaire, M. 
Roussel; agent, M. Henriot , rue de l'Echiquier, 
42. 

DÉCÈS DU 14 MARS. 

M. Simon, rue Saint- Pierre-Montmartre, 13.— 
M. Théaulon, rue de la Fidélité, 8— Mme Delat-
tre, née Guelard, rue de la Fidélité, 8. — Mlle 
Baudin, rue du Faubourg-Saint-Martin, 181.— 
M. Doillot-Bernard, rue Lesdiguières, 3. — Mme 
Motte, née Gencv, rue de l'Hôtel -de-Ville, 27. -
Mme Gosse, aba'toir de Grenelle. — M. jéguier, 
rue Furs'emberg, 8.—Mme veuve Josse , née St-
Martin, rue de l'Ancienne-Comédie, 6.— M. Gu 1 ' 
guet, rue des Grands-Augustins, 13.—M. Boivm. 

place de l'Oratoire, 6. 

Du 15 mars. 

M. Dassier, rue Bergère, 7.— Mme veuve Ra-
mond, née Dacier, rue Neuve-des-Petits-Champ», 

38.— Mme Royez, née Royez, rue Saint- George* • 
28.—Mme Garçon, née Bougardier, me Joquelet. 
4 —Mme Pollea'u, née Rollot, rue Guérir1 Bois-
seau, 4.— Mlle Parabo, rue Saint MariiD, 275 — 
MlleChevrel, rue de Jarente, 6. — Mme veuve 
Guibert, née Gillebert, rue de Picpus, 6. — »»B 

Bouriaud, rue des Grands-Augustins, 2. — 

Colas, rue de la Ville l'Evêque, 62. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Suivant acte reçu devant Me Bonnaire et son 
collègue, notaires "à paris, le 8 mars 1838. enre 
gistré; il a été formé entre M. Thimothée-Pierre-
Napoleon WEYISEN, négociant en papeteiie, de-
meurant à paris, rue Neuve St-Marc, 10, place 
des Itahens, seul associé responsable, et les action 

Devanlay, marchand de vins , â Paris, rue St-
Honoré, 355, ci devant et actuellement chez M. 
Baron, rue de Grenelle-St-Houoré , 9. — Chez M. 
Colombel,rue Miromesnil, 4. 

Dame veuve Têtard, négociante, à Paris, rue 
Montmartre, 144 , ci-devant a Tzanville, près 
Ecouen — Chez M. Dupuis, rue Poissonnière, 19. 

Dupré et. femme anciens charcutiers , actuelle-
ment marehands de comestibles, à Paris, rue de 
Poitou, 3, au Marais—Chez M Millet, boulevard 
Saint-Denis, 21. 

Boillé, mécanicien, à Paris, rue d'Assas, 3. — 
Chez M. Martin, rue de Rivoli, 10. 

Albert, tailleur, à Paris, rue Traversière-St-
Honoré, 29. —Chez M. Jouve, rue du Sentier , 9 

BOURSE DU 17 MARS. 

A TERME. c. pl. ht. 

5 0|l comptant.. 108 — 108 — 

— Fin courant... 108 5 108 5 

3 0|0 comptant .. 80 5 80 1(1 

— Fin courant... 80 15 80 15 

R. de Nap. compt. 99 50 99 5(1 

— Fin courant.... 99 (10 99 60 

pbjaa» 

107 80 
107 75 
80 — 
80 5 
99 45 
99" 60 

derc 

107 80 
80 -
80 1» 
99 45 
99 60 

Act.de la Banq. 2660 
Obi. delà Ville.. 1160 
Caisse Laftitte.. 1100 
— 0°. . . . . . 5370 
4 Canaux. ... 1250 
Caisse hypoth... 815 

Si Germain. 962 
Vers., droite 762 
— id. gauche 657 

E8p- -ff 2i 
Empr- belge... M 
Banq.deBrux. 4 5 
Einpr.piém... W'

g 
3 0|0Portag- 2 l 

Haïti • 

BRETON 

Enregistré à Paris, le 

Kceu un franc du cent. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT , IMPRIMEUR DU ROI, RU1 NEUVE-DES-PKTITS-CHAMPS, 37. 
Vu pir le maire du 2

e
 arrondissement-

Pour légalisatiou d« la signature A. GDV»T -


